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Aujourd'hui 

<n o R A N G E R S a 

3> %3 C A N A D I E N 1 

Les Rangers de New York imposent 
leur style de jeu au Canadien en le 
battant 4-1, prouvant ainsi qu'ils 
sont de sérieux candidats à l'ob­
tention de la Coupe Stanley. 

A6 S A N T É 

Si les Canadiens fument moins, boi­
vent moins et font plus d'exercice 
qu'il y a six ou sept ans, ils sont par 
contre plus enclins à faire de l'em­
bonpoint ou même de l'obésité. 

10 
C I N É M A 

Un nouveau système de gradation 
destiné a protéger les jeunes et à 
calmer les inquiétudes des parents 
sera mis en oeuvre sous peu pour 
les films et les vidéocassettes. 

i É C O N O M I E 

Si la fusion projetée entre Abitibi-
Price et Donohuo se réalise, cette 
transaction deviendra le noyau 
d'une restructuration majeure de 
l'industrie forestière québécoise. 

c i L A M O D E 

Épurées, fonctionnelles et surtout 
sexy, les collections Formes 
s'adressent aux femmes qui ne 
craignent pas de montrer haut et 
fort que bebé est en route. 
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Bourassa: 
pas question 
de négocier 

onze 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

QUEBEC 

n dépit des pressions du Canada anglais, le gouver­
nement du Québec n'a pas l'intention de retourner à 

la table constitutionnelle pour l'instant. 

La dernière photo de Roger Lemelin, prise il y a deux semaines. 

un géant, simplement 
R E G I N A L D M A R T E L 

EgBogcr Lemelin, écrit La Presse Canadienne, 
mPÊkest décédé à 7 h 50 hier à VHôtel-Dieu de 
Québec. 11 aurait eu 73 ans en avril. 

L'auteur des « Plouffe» s'est éteint à la suite 
d'une longue maladie. Atteint d'un cancer du 
poumon, son état avait nécessité son hospitalisa­
tion au cours des derniers jours. 

Les funérailles auront lieu samedi à l'église 
Saint-Joseph de Québec. La Fondation canadien­
ne du cancer recevra des dons en hommage à 
Roger Lemelin. 

La colère n'a donc pas eu raison de l'ennemi 
qu'il aura combattu jusqu'au bout, visière levée 
comme toujours. Colère contre le cancer, qu'il 
voyait comme un adversaire personnel. 

Nos lecteurs s'étonneront peut-être que la fin 
soit venue si vite. L'interview publiée dans nos 
pages, il y a à peine plus de deux semaines, ne 
révélait-elle pas un homme qui approche du der­
nier round fatigué, certes, mais sûr de gagner en­
fin son combat? 

Le dimanche 23 février, dans l'autocar qui me 
menait à Québec, je voulais croire encore que le 
cancer était guéri, comme Roger Lemelin me 
l'affirmait chaque fois que je prenais de ses nou­
velles. Quand je fus à son chevet, il me répéta la 
même chose. Et qu'il mourrait un jour d'une cri­
se cardiaque, d'un accident ou d'autre chose, 
mais pas de cù maudit cancer. 

- * 

• B 6: Sa dernière entrevue 
• B 2: MM. Paul Desmarals 
et Roger D. Landry 
lui rendent hommage 

Quand on est bagarreur, et soucieux de le faire 
savoir, pour l'exemple, il y a des choses que l'on 
tait. )'ai senti pourtant tout de suite, dans la 
chambre de Roger Lemelin, que l'interview qu'il 
m'accordait serait bien différente de toutes les 
autres. 

Pour cause: il n'avait plus ce ton enjoué qui 
faisait la joie de mes rencontres avec lui. Et son 
extrême faiblesse ne masquait pas la tension et la 
nervosité qui l'habitaient. 

Au lieu de se fier au hasard, et à l'amitié, Ro­
ger Lemelin s'était manifestement préparé à 
l'interview. Il en avait décidé les thèmes, et 
même la façon de les aborder. Ce que je recevais 
de lui, pour être donné au grand public, ne pou­
vait être autre chose qu'un testament intellectuel 
et spirituel. 

Les projets de livres, c'était de la frime, mais ce 
qu'il y aurait mis, c'était la vérité. Nous savions 
tous les deux ce que nous n'osions nous avouer, 
par pudeur: ces livres, d'autres devraient les écri­
re à sa place. 

(e n'ai pas parlé depuis à mon ami, ni n'ai pu 
le revoir. Mais il est venu, ce dernier week-end, 
habiter mes cauchemars. Au réveil, je chassais 
l'angoisse en appelant au secours les bons souve­
nirs. 

Ils disent un peu, ces souvenirs, ce que fut Ro­
ger Lemelin. Avec les défauts qu'il avait, il fallait 
bien qu'il eût des qualités énormes! je pense 
d'abord, spontanément, à la générosité. Une gé-

VOIR GEANT EN A 2 

• B 5: Le premier téléroman 
• B 4: La passion des échecs 
• Sports 5: Un conteur 
extraordinaire 

C'est ce qu'a souligné hier le 
premier ministre Bourassa, en in­
diquant toutefois qu'au niveau 
des fonctionnaires, le Québec ne 
repoussait pas l'idée d'envoyer 
des représentants à certains comi­
tés du fédéral et des provinces. 

«On n'a pas l ' intention de 
changer d'attitude sur la partici­
pation du Québec aux négocia­
tions à 11 ou à 17», d'indiquer 
hier le premier ministre dans une 
entrevue à Télémédia. Selon lui, 
même le ministre fédéral Joe 
Clark ne s'attend pas à voir les 
politiciens québécois réintégrer 
de sitôt la table constitutionnelle. 

« La décision de juin 1990 de ne 
pas participer — au niveau politi­
que — est maintenue. On ne peut 
pas dire que les discussions effec­
tuées à date ont permis de déga­
ger des progrès importants, expli­
que M. Bourassa. Ce qui ne veut 
pas dire qu'on ne peut pas, à 
d'autres niveaux, faire quelque 
chose pour dégager une entente 
acceptable aux Québécois. » 

Ainsi, M. Bourassa ne ferme 
pas la porte à l'envoi de nouvelles 
délégations de fonctionnaires 
québécois à-ces réunions — une 
formule adoptée pour la confé­
rence de jeudi dernier à Ottawa. 

«M. Clark parle d'une partici­
pation informelle du Québec. On 
vit dans un monde réel, il faut te­
nir compte de l'échéance qui se 
resserre. Les contacts ne sont pas 
rompus», dit-il en rappelant la 
délégation de deux représentants, 
Mme Diane Wilhelmy et Me An­
dré Tremblay, la semaine derniè­
re à la première conférence fédé­
rale provinciale sur la constitu­
tion depuis l'échec de Meech. 
Pour l'avenir, Québec évaluera 
«cas par cas» la pertinence d'en­
voyer ou non des fonctionnaires 
à Ottawa. 

Le Québec est, a rappelé le pre­
mier ministre, disposé, sur le plan 
bilatéral, à faire les gestes néces­
saires. M. Bourassa souligne d'ail­
leurs qu'il a rencontré depuis 
l'échec de Meech les premiers mi­
nistres de toutes les provinces, 
même celui de Terre-Neuve, Cly­
de Wells, «pour parler d'écono­
mie, pas de constitution», préci-
se-t-il toutefois. 

Le 23 juin 1990, au lendemain 
du naufrage du Lac Meech, le 
gouvernement Bourassa avait an­
nonce son intention de bouder à 

VOIR ONZE EN A 2 

Desjardins met 10 millions dans 
B e capital risque ional 
Les profits du Mouvement en baisse de 35 p. cent 
L A U R I E R C L O U T I E R 

esjardins se lancera cette 
année dans le capital de ris­

que régional, pour susciter un dé­
veloppement et des emplois qui 
font grandement défaut. Ce fai­
sant toutefois, il mettra sur la gla­
ce le projet de Québec Inc. qui vi­
sait à garder le contrôle d'entre­
prises québécoises courtisées par 
des étrangers. 

C'est notamment ce qu'a révélé 
hier le président Claude Béland, 
devant les quelque 3 500 délégués 
présents aux assises annuelles du 
Mouvement, qui a accusé l'an 
dernier une baisse de 35 p. cent 
de ses trop-perçus nets, de 303 à 
196 millions. 

Investissement Desjardins, l'ex-
SID, mettra sur pied des Sociétés 
régionales d'investissement (SRI) 
dans les 10 régions du Québec, en 
collaboration avec la Caisse de 
dépôt et placement du Québec, le 
Fonds de solidarité FTQ et 
d'autres partenaires. 

Desjardins veut demeurer mi­
noritaire dans ces projets et limi­
tera sa participation globale à 10 
millions. Avec les partenaires, les 
SRI pourraient toutefois grouper 
en peu de temps de 50 à 60 mil­
lions de capital de risque, pour 
stopper l'hémorragie des régions 
périphériques. Québec et I'Estrie 
possèdent déjà de tels fonds, mais 
celui de la Gaspésic et Soccrant, 
de Chicoutimi, doivent servir de 
modèles. 

M. Béland explique que le Qué­
bec ne manque pas de capital de 
risque, mais de «bons projets» 
d'investissements. Desjardins et 
ses partenaires iraient jusqu'à te­
nir la main de nouveaux entre­
preneurs, un peu comme la Caisse 
qui a épaulé Michel Gaucher chez 
Steinberg. 

Le Mouvement se limitera à 10 
millions parce que la loi lui dé­
fend de consacrer plus de 2 p. 
cent de son actif au capital de ris­
que. Or, comme Desjardins a déjà 
investi dans plusieurs filiales et 
pris des participations dans plu­
sieurs compagnies, comme Culi-
nar, il lui reste un coussin de 
quelque 50 millions pour de tels 
projets. Les SRI viseront le cré­

neau 
100 

d'investissements de 
$ à 500000$. 

Moins bien que les banques 
Par ailleurs, comme prévu, la 

rentabilité de Desjardins a davan­
tage souffert de la récession que 
celle des banques, à cause de sa 
structure et de la restructuration 
de quelques filiales financières, 
qui ont en outre accusé des pertes 
sur prêts de 40 millions. 

Le groupe avait de plus décidé, 
l'an dernier, d'augmenter sa capi­
talisation et de récupérer des 
parts de marchés perdues en 90 

VOIR RISQUE EN A 2 

• Québec vendra au Mouvement 
Desjardins ses parts dans Place 
Desjardins. Page D 1 

La fin du 
chapitre de 
l'apartheid? 
L U C I E 
collaboration spéciale 

fOHA NNESBURC 

epuis trois semaines, depuis 
l'annonce de ce référendum 

historique, les arbres, les lampa­
daires, les poteaux, enfin tout ce 
qui est à la verticale dans les rues 
de la ville affiche un placard réfé­
rendaire. La tension est à son 
maximum en Afrique du Sud. Ces 
rues remplies d'affiches ajoutent 
à la pression. C'est aujourd'hui 
que ça se décide. «Oui pour la 
paix e! la prospérité», «Oui pour 
FW», «Non pour un gouverne-

Afrique du Sud 
REFERENDUM 

G O » 

ment communiste», «Votez oui 
et vos aurez un gouvernement 
ANC». Rien à comparer avec le 
référendum de 1980 au Québec. 
Ici, c'est une question de vie ou 
de mort. Et déjà, les morts se 
comptent par centaines depuis 
trois semaines. 

Le pattern est maintenant pres­
que établi. Chaque fois que se 
présente un important dévelop­
pement politique ou une initiati­
ve de paix, des hommes anony­
mes apparaissent, répandant 
anarchie et terreur dans les 
trains, dans les taxis, dans les 
chambres à coucher et même 
dans les églises, j eud i dernier, 
sept enfants ont été brûlés à mort 
dans une église de Pretoria. Cha­
que fois, ou presque, les cibles 
sont des Noir(e)s. Et chaque fois, 
ces tueurs anonymes ne semblent 
avoir d'autre motif que celui de 
déstabiliser le processus en cours. 
Chaque fois aussi, ces assassins ne 
sont pas appréhendés. 

À Soweto, les traces de la cam­
pagne référendaire sont absentes, 
sauf pour les morts. Il faut dire 
aussi que les poseurs d'affiches 
auraient des problèmes: il n'y a 
pas d'arbres et presque pas de 
lampadaires dans cette ville de 
près de deux millions d'habitants, 
«l'ai peur de revenir chez moi le 
soir, je ne sais jamais si je revien­
drai en vie.» Grace est terrorisée. 
Elle élève seule ses neuf enfants. 
Son mari est mort il y a trois ans. 
Elle habite Soweto. Elle se rend 
tous les matins à Johannesburg 
pour faire du ménage dans un 
gros edifice à bureaux du centre-
ville. «On parle d'un autre vote 
encore une fois. Mais moi, ça ne 
m'affecte pas. le n'ai jamais voté, 
le ne sais pas ce que c'est.» 

À Soweto, toutefois, les conver­
sations au sujet du référendum a-
bondent. Dimanche après = midi, 
dans la taverne «TV-2» de Prot-
ca, un quartier de Soweto, des 
joueurs de soccer viennent fêter 
leur victoire. À travers la vio­
lence, les poubelles et l'espoir, on 
parle du référendum d'aujour­
d'hui. «|e me demande s'ils vont 
comprendre cette fois-ci, lance 
Thabo en parlant des Blancs. Us 
vont bien s'apercevoir que ça ne 
peut pas continuer ainsi. Tout ce 
qu'on veut, c'est un mot à dire 
dans notre futur, dans notre vie. » 
Thabo est chauffeur. Chauffeur 
de camion, chauffeur de taxi, 
chauffeur pour qui a besoin de ses 

VOIR APARTHEID EN A 2 

• Le référendum alimente le carna­
ge. Page A 10 
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Explosion d'un Boeing : 
deux Sikhs acquittés de 
l'accusation de complot 
P I E R R E R E L L E M A H r 

• Kashmir Dhi l lon, un mécani­
cien de 47 ans et Santokh Khela, 
un boulanger de 30 ans, deux 
Sikhs condamnés à la prison à la 
perpétuité, en 1987, pour avoir 
comploté l'explosion d'un Boeing 
747 remplis de passagers, peuvent 
maintenant recouvrer leur liber­
ie. 

Le juge Henry Steinberg, de la 
Cour Supérieure du Québec, a 
rendu une décision hier, au Palais 
de justice de Montréal, pour an­
nuler toutes les procédures et ain­
si casser la condamnation dont ils 
ont fait l'objet, au terme d'un 
procès devant jury présidé par le 
juge Claire Barrette-loncas. 

Du teste, ce procès devait être 
invalidé, dans un premier temps, 
par trois juges de la Cour d'appel 
qui, en vertu de sa décision signée 
par le juge Michel Proulx, le 9 
Ncptembre de rn ie r , faisait en 
sorte qu'un nouveau procès de­
vait être institué. 

Reprenant cscntiellement l'ar­
gumentation de la Cour d'appel, 
le juge Steinberg soutient que la 
Couronne a violé les droits des 
deux accuses qui, laisse-t-il enten­

dre, n'ont pas eu droit à un pre­
mier procès juste et équitable. 

Tout tourne autour d'un cer­
tain Billy loe, le surnom d'un in­
dicateur de la Sûreté du Québec 
et de la police américaine, qui a 
été présumément mêlé au com­
plot, mais que les accusés ont été 
incapables de contre-interroger 
par le biais de leur avocat. 

La Couronne s'est toujours ob­
jectée à appeler ce témoin-clé à la 
barre, afin de protéger son identi­
té, même s'il est permis de croire 
que ce Billy |oe était fort connu 
des deux Sikhs condamnés par le 
tribunal de première instance. 

Militant pour un Punjab indé­
pendant, ceux-ci auraient avoué à 
ce Billy loe avoir l ' intention de 
faire exploser un appareil trans­
portant des centaines de passa­
gers en direction de l'Inde. La 
conspiration aurait été mise au 
point entre le 17 et le 30 mai 
1986, jour de leur arrestation. 

Avant même la sélection du 
jury, lors de l'ouverture de leur 
second procès, le 10 mars dernier, 
les deux Sikhs avaient fait valoir 
leurs droits en s'appuyant sur la 
décision de la Cour d'appel. Le ju­
gement Steinberg vient donc leur 
donner raison. 

Jeune de 15 ans accusé 
de tentative de meurtre 
É R I C T R O T T I E R 

• Un jeune Noir de 15 ans appré­
hendé vendredi dernier en pos­
session d'un revolver sera accusé 
de tentative de meurtre. 

Le prévenu est un élève de 
l'école Urgel-Archambault, située 
rue Deteck, dans le quartier Té -
treaultvillc. Mardi dernier, vers 
16 h, il a participé à une violente 
rixe entre Blancs et Noirs, au mé­
tro Honorc-Bcaugrand, une ba­
garre comme il s'en produit de 
plus en plus souvent à la sortie 
des écoles à Montréal. 

Soudain, il a sorti une arme à 
feu de sa poche pour tirer à plu­
sieurs reprises en direction de ses 
rivaux. Selon des témoins, il a 
d'abord tenté d'abattre une autre 
élève ( b l a n c h e ) de son école, 
âgée de 14 ans, en l'atteignant au 
cou. Puis le jeune délinquant est 
sorti de la station, rue Sherbroo­
ke, avant de vider son arme, tou­
jours en d i rec t i on des jeun.es  
Blancs qui étaient en fuite. Au 

passage, il a blessé au bras droit 
une femme de 30 ans qui déam­
bulait dans ce secteur. 

L'enquête a été confiée aux ser­
gents-détectives Michel Trempe 
et Maurice Charland, du poste 55 
de la police de la C U M . Vendredi , 
ils se sont rendus à l'école Urgel-
Archambault en compagnie de 
plusieurs collègues du poste 53. 
Dans la case de l'adolescent, ils 
ont alors découvert un revolver 
de calibre 22, de marque Smith 
and W e s s o n , le même gen re 
d'arme qui avait servi à blesser 
deux personnes trois jours plus 
tôt. Puis ils ont procédé à l'arres­
tation de l'adolescent. 

Derrière les barreaux depuis ce 
temps, il attend d'être formelle­
ment inculpé devant le Tr ibunal 
de la jeunesse de tentative de 
meurtre, de possession d'arme à 
feu et d'usage de celle-ci. 

Selon nos informations, le pré­
venu aurait été impliqué dans des 
dizaines d'incidents à caractère 
violent qui se sont déroulés dans 
le métro. 

600 candidats jurés au 
procès des 39 Mohawks 
• Le Palais de justice de Montréal 
a été envahi, hier matin, par envi­
ron 600 personnes appelées à ti­
tre de candidats jurés. 
En fait, elle devaient être au nom­
bre de 750. 

Tous ces gens ont été convo­
qués formellement à se présenter 
devant la grande cour du cinquiè­
me étage, où on procédera -au 
choix du jury dans le procès des 
39 Mohawks accusés dans le ca­
dre du soulèvement d 'Oka, préci­
sément lors du dénouement de la 
crise autochtone de l'été 1990, 
capté en direct par les caméras de 
télévision. 

Les gardiens de sécur i té en 
avaient plein les bras et, encore 
tard en soirée, on entendait le 
nom de chacun des candidats ju­
rés à travers un puissant système 
de son spécialement aménagé aux 
fins de cette opération. 

Toute la journée, on a procédé 
à un regroupement de 25de ces 
nombreux candidats qui, grappe 
par grappe, sont appelés depuis ce 
matin à retourner devant le tribu­
nal. Vingt-cinq par jour défile­
ront ainsi jusqu'à ce qu'on attei­
gne le nombre requis de douze ju­
rés. 

Une opération qui peut donc se 
prolonger quelques semaines que 
ne débute le procès des Mohawks 
accusés, pour lu plupart, d'avoir 
troublé la paix, d'avoir entravé le 
travail des policiers et de s'être l i­
vrés à divers actes de violence. 

Selon un gardien de sécurité 
pour le moins pragmatique, on 
aurait pu éviter «cette mascara­
de» en signifiant par écrit, à cha­
cun des candidats jurés, la date à 
laquelle on veut qu'i l se présente 
devant le tribunal. 
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Amelia Erhart aurait 
atterri d'urgence sur 
un atoll du Pacifique 
d'après AFP et Rcutcr 

Un organisme américain voué à la recherche des avions disparus 
affirme avoir trouvé sur un petit atoll situé entre Hawaii et la 
Nouvelle-Guinée des pièces de fuselage provenant de l'avion que 
pilotait Amelia Erhart lors de sa disparition, le 2 juillet 1937. On 
voit ici la célèbre aviatrice, photographiée la même année devant 
son appareil. PHOTO REUTER 

WASHINGTON 

B La célèbre aviatrice américaine 
Amelia Erhart, disparue en mer il 
y a 55 ans, a de toute évidence ef­
fectué un atterrissage d'urgence 
sur un atoll du Pacifique où elle a 
trouvé la mort, a affirmé hier un 
groupe de recherche qui tente 
d'éclaircir depuis plusieurs d'an­
nées le mystère entourant sa dis­
parition. 

L o r s d ' u n e c o n f é r e n c e de 
presse donnée à Washington, R i ­
chard Gillespie, directeur exécu­
tif du T I G H A R , un groupe inter­
national de recherche d'avions 
historiques, a produit un mor­
ceau de fuselage, une antenne ra­
dio et la semelle d'une chaussure 
a la pointure de.l 'aviatrice, re­
trouvés sur le minuscule atoll de 
Nikumaroro, à l'ouest des lies 
Phénix, à mi-chemin entre Ha­
waii et la Nouvelle-Guinée. 

«Les restes de fuselage et l'an­
tenne, que nous avions décou­
verts sur l'atoll en octobre, ont 
été identifiés comme provenant 
de l'Electra que pilotait Amelia 
Erhart. Je puis affirmer que le 
mystère de sa disparition est dé­
sormais résolu», a déclaré M. G i l ­
lespie, en ajoutant qu'une entre­
prise américaine de chaussures 
avait déterminé que la semelle 
avait appartenu à une chaussure 

de la pointure et du style de celles 
que portait l'aviatrivce dans des 
photos prises au cours de son vol 
fatidique. 

Amelia Erhart et son naviga­
teur, Fred Noowan, avaient été 
portés disparus le 2 juil let 1937, 
alors qu'ils tentaient d'effectuer 
le premier tour du monde aérien 
à bord d'un bimoteur Lockheed 
10-E Electra. Parti de Nouvelle-
Guinée, l'équipage n'était jamais 
arrivé à l'île de Howland, qui de­
vait constituer une escale dans sa 
tentative de rejoindre Honolu lu, 
puis Oakland (Californie). 

La d ispar i t ion d 'Arae l ia Ea-
rhart avait causé une émotion 
considérable dans le monde et dé­
clenché des recherches à grande 
échelle, qui ne donnèrent jamais 
de résultats. Cer ta ins avaient 
alors prétendu que l 'aviatr ice, 
l'une des grandes figures de l'aé­
ronautique du début du siècle, ef­
fectuait une mission d'espionna­
ge pour les États-Unis , qu'el le 
avait été abattue et faite prison­
nière par l'armée japonaise c i 
qu'elle était morte en captivité. 

Selon la théorie de Gillespie, 
toutefois, Amelia Erhart, sachant 
que ses réserves de carburant ne 
lui permettraient pas de rejoindre 
l'île de Howland, s'était orientée 
directement vers le soleil levant, 
ce qui l'aurait amenée au-dessus 
de l'atoll de Nikumaroro. 

SUITE DE LA UNE 

Bourassa: pas question de negoocler à 
onze 

l 'avenir les conférences constitu­
tionnelles à 11, un processus qui 
avait perdu toute crédibilité aux 
yeux du gouvernement. 

À Ottawa, on semble se faire 
une raison, bien qu'on déplore 
cette absence d'élus du Québec. 
En fin de semaine, le ministre res­
ponsable, loe Clark, n'avait pas 
caché qu ' i l préférera i t que le 
Québec occupe sa place à la table 
de négociation dans le dernier 
dro i t des discussions const i tu­
tionnelles. Par la suite, les porte-
parole autochtones et le président 
du Conseil du Patronat, Ghislain 
Dufour, avaient eux aussi presse 
Québec de retourner à la table de 
négociation. 

Pour les stratèges fédéraux, en­
voyer des fonctionnaires comme 
émissaires ne présente guère 
d'avantages, puisque ces derniers 
ne peuvent rien dire des inten­
tions de leur gouvernement. Les 
fonctionnaires fédéraux sont en­
core ulcérés par l'insistance de 
leurs deux collègues québécois 
pour qu'on précise «qu ' i l s n'é­
taient presque pas venus à Otta­
w a » . 

À la demande des fonctionnai­
res québéco is , la con fé rence 
avait, dans son communiqué fi­
nal, précisé que « l e Québec avait 
mis à la disposition de la rencon­
tre deux observateurs qui n'ont 
pas participé à ses délibérations 
ni à ses conclusions». En fait, 
bien plus que l'absence du Qué­
bec jeudi dernier, le vote massif 
de l'Assemblée nationale pour dé­
sapprouver le rapport Beaudoin-
Dobbie a mis Ottawa dans l'em­
barras et contribué à durcir les 
positions au Canada anglais. 

Ottawa créera une série de co­
mités pour faire avancer les dis­
cussions. Il souhaitait que le Qué­
bec participe à ceux qui touchent 
des questions qui n'étaient pas 
abordées dans l'entente du lac 
Meech, notamment la réforme du 
Sénat, les autochtones, et même 
certains sujets « q u i ont beaucoup 
changé depuis Meech», comme le 
droit de veto et la nomination des 
juges à la Cour suprême. Le fonc-
tionement de ces comités devait 
être décidé aujourd'hui, à l'occa­
sion d'une rencontre des hauts 

! fonctionnaires avec Paul Tel l ier, 
le premier fonctionnaire fédéral. 
Le tout a été remis a jeudi. 

Au PLQ, des sources soulignent 
que la décision du premier minis­
tre que le Québec ne participe 
plus dorénavant à ces conféren­
ces est restée, dans l'esprit de la 
population, comme l'élément im­
portant de la réplique du Québec. 
M. Bourassa ne pourrait retour­
ner à la table fédérale-provinciale 
sans qu'un progrès important ait 
été accompli, explicjue-t-on. D'ici 
là, l'envoi de fonctionnaires sus­
ceptibles de maintenir le contact 
se justifie amplement, d'autant 
plus qu'ils éviteront des incom­
préhensions entre le Québec et le 
reste du Canada, des différends 
qui pourraient s'avérer castastro-
phiques en f in de course. 

On souligne aussi que tout est 
en branle pour un congrès spécial 
des membres pour juin prochain 
— avant le report des offres fédé­
rales — le samedi 6 juin était la 
date la plus souvent évoquée. 
Dans les comtés, on en est déjà à 
l'élection des délégués (18 par cir­
conscription) pour participer à la 
réunion, qui aura à évaluer si les 

offres fédérales correspondent 
aux revendications du rapport A l ­
laire — devenu le programme du 
P L Q . 

Déjà au P L Q , on se prépare à 
embaucher du personnel supplé­
mentaire en prévision d'un réfé­
rendum. • 

SÉANT 
Un géant, simplement 

né ros i t é v o y a n t e un p e u , et 
bruyante aussi, mais dont tout 
calcul était absent. 

Capable de juger sévèrement 
les humains, sur tout ceux qui 
mentent — ce qui fait beaucoup 
de monde —, il croyait que per­
sonne n'est fait que de méchance­
té ou que de bonté et qu'i l y a en 
chacun une troisième dimension, 
celle de son mystère. 

Désireux de projeter l ' image 
d'un homme sûr de lu i , il avait 
pourtant une certaine timidité, 
qui se manifestait surtout devant 
les oeuvres, dans quelque domai­
ne que ce fû t , de ceux q u ' i l 
croyait être de meilleurs artistes 
que lui . 

Personnalité paradoxale, par­
fois. Chez lui, la naïveté pouvait 
facilement cohabiter avec la mé­
fiance. La première lui révélait le 
meilleur des êtres; la seconde, le 
pire. La curiosité, et une empa­
thie naturelle, faisaient le reste et 
le menaient au mystère de cha­
cun. 

Il cachait parfois mal une sensi­
bilité qui pouvait le mener jus­
qu'à la mièvrer ie . U n jou r , à 
l'église Notre-Dame de Paris, il 
me dit: 

— Allume un cierge, et fais un 
voeu. 

— Voyons, Roger, tu crois pas 
à la magie... 

Et lui de dire, rusé comme un 
vieux paysan: 

— O n sait jamais! 
Pour ceux qui l'ont aime, la vie 

sans lui sera terriblement dése r-
tée. |e pense à sa famille d'abord, 
qui avait pour Roger Lemelin la 
plus haute importance. Obligé de 
s'en é lo igner pour des raisons 
professionnelles, télévision, in­
dustrie et journalisme, il cultivait 
encore, longtemps après son re­
t o u r à Q u é b e c , le regre t de 
n'avoir pas été plus près des siens. 

L'été, avec ma femme et mes 
enfants, j'allais souvent à Saint-
Augustin. N'oublie surtout pas, 
en passant par la boucherie Huot 
à Saint-Nicolas, de m'apporter du 
boudin noir et des oeufs à deux 
jaunes. Dans la grande maison, i l 
y avait toujours la petite foule 
changeante des enfants et des 
petits-enfants. 11 les contemplait 
amoureusement, nous vantait les 
réussites de l 'un, s'inquiétait des 
ennuis d'un autre. 

S'i l avait l'art d'être père et 
grand-père, il avait aussi celui 
d'être ami. U n ami exigeant, qui 
ne vous passait aucune sottise; un 
ami conciliant, qui exagérait gen­
t iment la portée de vos bons 
coups. 

Tu fréquentes Lemelin, me di­
sait-on parfois, cet homme de 
droite, ce fédéraliste? Ben oui... 
Et avec d'autant plus de plaisir 
que j'avais appris à reconnaître 
au delà du discours public, tout 
sincère qu'i l fût, celui dont le na­
tionalisme canadien-français ne 
souffrait aucun compromis, celui 
qui n'avait jamais oublié ce qu'i l 
devait, c'est-à-dire tout, au prolé­
tariat urbain dont il était issu. 

Au nom de La Presse, en mon 
nom aussi, si on permet cela au 
fils adoptif officieux que j 'ai été, 
je dis toute notre sympathie à Va -
léda, compagne de Roger Lemelin 
depuis toujours, et à ses enfants 
Diane et Sylvie, Pierre, Jacques et 
André. |e le dis aussi au nom de 
tous ceux qui ont aimé ce beau 
géant, parfois un peu encombrant 
mais toujours si attachant. • 

APARTHEID 
La fin du chapitre de l'apartheid? 

services. Il vit. 11 survit comme la 
plupart des No i rs de ce pays, 
comme près des deux tiers des 
Noirs qui vivent à la limite ou 
sous le seuil de la pauvreté. «Je ne 
suis pas politicien, mais cette fois-
ci, j'aurais bien aimé avoir le 
droit de vote. Je crois que c'est 
notre dernière chance», dit-il en­
tre deux gorgées de bière. 

Cette fois-ci , c'est effective­
ment la dernière chance de fer­
mer définitivement le chapitre de 
l'apartheid. Mais ceux qui le fer­
meront ou, du moins, qui ont le 
pouvoir de le fermer, ce sont ceux 
qui n'ont pas réellement souffert 
sous ce régime. « l e n'ai pas le 
temps de m'occuper de la politi­
que», affirme Grace, 49 ans. Elle 
vit dans un camp de «squatters», 
dans un «shan t i » , une petite ca­
bane en tôle qu'elle a bâtie avec 
ses enfants. Sans eau ni électri­
cité, la dizaine de milliers de per­
sonnes qui vivent dans ce camp se 
partagent 12 toiletes sèches. « D e 
Klerk fait ce qu'i l peut, dit-elle. 
Au moins, il a libéré Mandela.» 

Si elle avait le droit de vote, 
que ferait-eile? « Je ne sais pas, ré­
pond Grace dans un anglais cassé, 
le ne sais pas comment voter. 11 
faudrait me l 'exp l iquer . Mais 
vous savez, je ne m'occupe pas 
trop de la politique. l'ai mes en­
fants à nour r i r .» Elle gagne 500 
rands par mois (environ 225 dol­
lars) et travaile sept jours par se­
maine, «l 'espère tout simplement 
qu'ils vont penser à nous cette 
fois-ci » , soupire- t -e l le . Grace 
n'est pas un cas extraordinaire. 
Ils sont environ sept millions en 
Afrique du Sud à vivre comme 
elle, dans des shantis. C'est une 
femme très ordinaire, un cas typi­
que, dans un pays hors de l'ordi­
naire. 

«Je ne comprends pas le Parti 
conservateur (CP), relate Thabo, 
le ne comprends pas ce qu'i l veut, 
je crois qu'il faudrait aux mem­
bres de l'extrême-droite un pays à 
eux .» C'est ce que le CP a l'inten­
tion de faire, mais à l'intérieur 
même de l'Afrique du Sud. « U s 
ne pourront pas. Cette fois-ci, 
nous ne les laisserons pas faire. 
Ce qu'ils veulent, c'est faire de 
nous des esclaves. Us veulent ra­
mener l'histoire. Nous, on veut 
en sortir. Après tout, nous som­
mes des êtres humains nous aus­
s i .» Il ouvre sa troisième bière. 

Thabo, comme ses copains, a 
confiance en De Klerk. «11 a libé­
ré Mandela, notre héros». Mais 
De Klerk a exclu la majorité de ce 
référendum. «Je le sais. O n espè­
re tout simplement qu'ils vote­
ront oui , mais on veut dire à De 
Klerk qu'i l fera mieux de ne pas 
nous jouer ce tour encore une 
fois.» 

Le choix, aujourd'hui, en est un 
entre la certitude d'une guerre ci­
vile et l'incertitude d'un long che­
min vers une société démocrati­
que. Les adversaires du gouverne-
ment s ' o f f usquen t de ce 

qu'encore une fois, le sort de la 
nation soit décidé par une mino­
rité. «Je trouve stupide, raconte 
Grace, que tout soit basé sur la 
pigmentation de la peau. )e n'y 
comprends r ien.» 

Si Thabo et Grace avaient le 
droit de vote aujourd'hui, que fe­
raient-ils? « L a réponse est évi­
dente, s'exclame Thabo. Même si 
nous ne sommes pas d'accord 
avec ce référendum rac ia l , le 
choix est évident. Il est vrai qu'il 
serait difficile d'apposer sa croix 
pour De Klerk, pour le Parti na­
tional, qui nous a tant fait souf­
frir, mais ce référendum n'est pas 
à propos du passé. I l concerne de­
main.» 

Et c'est au jourd 'hu i que de­
main se décide pour les 32 mil­
lions de non-Blancs de ce pays, 32 
millions de personnes qui atten­
dent, depuis des décennies, un 17 
mars 1992. • 

R é s o u s 
Desjardins met 10 millions dans le 
capital de risque regional 

dans plusieurs secteurs, quitte à 
couper les prix et à sacrifier quel­
que peu la rentabilité. Mission ac­
complie. Mais 106 caisses sont dé­
ficitaires, contre 87 l'année précé­
dente. En 92, l'orientation reste 
la même. Malgré tout, Claude Bé-
land qualifie les résultats de très 
satisfaisants. 

L'actif global atteint 51,6 mil­
liards, en hausse de 8,3 p. cent, 
dont 43,9 milliards au Québec, 
une majoration de 9,1 p. cent. 

La performance de Desjardins 
dans l'épargne et les prêts a dé­
passé celle de ses concurrents de 
plus de 10 p. cent. 

Ainsi , retour en force dans le 
crédit aux particuliers, où la part 
de marché passe de 31 à 34 p. 
cent. 

M. Béland se réjouit d'excé­
dents avant impôts de 307 mil­
lions, ou 66 cents par 100 dollars 
d'actif, par rapport aux 70 cents 
visés. • 

Où donner 
de son sang 

• A u j o u r d ' h u i , la C r o i x -
Rouge attend les donneurs 
aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre des 
donneurs de sang, 2991 est, 
Sherbrooke, Cent re com­
mercial Maisonneuve (mé­
tro Préfontaine ), de 9 h à 20 
h ; 
• à Montréal : parrainée 
par l'Institut de cardiologie 
et l 'Hôpital Marie-Enfant, 
hall d'entrée des cliniques 
externes de l 'Hôpital Marie-
Enfant, 5000, rue Bélanger 
es t ,de9h 30à 16 h ; 
• à Saint-Jérôme : parrai­
née par la Sûreté du Qué­
bec, Manège militaire, 825, 
rue Fournier de 10 h 30 à 20 
h 30; 
• à Saint-Jean-Baptiste-de-
Rouville : organisée par le 
Club Optimiste, Salle muni­
cipale, 3100, rue Principale, 
de 14 h 30 à 20 h 30; 
• à Bedford : parrainée par 
les organismes communau­
taires de Bedford, Centre 
G e o r g e s - P e r r o n , 14, rue 
Corriveau, de 14 h 30 à 20 
h. 
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On s'apprête à tracer le 
profil génétique de l'assassin 
de Marie-Eve Larivière 
S U Z A N N E C O I P R O N 

• Le profil génétique de l'as­
sassin de Marie-Eve Larivière 
ne permettra pas de détermi­
ner la couleur des cheveux ni 
l'âge de l'agresseur. 

Il serait faux de le croire. 
«A la rigueur, la seule chose 

que le code génét ique peut 
nous dire, c'est le sexe de la 
personne», affirme Léo Laver-
gne, spécialiste en génétique 
moléculaire, au laboratoire de 
police scientifique du Québec. 

Dans une entrevue accordée 
à La Presse, hier, M. Lavergne 
a expliqué que le code généti­
que pouvait permettre d'iden­
tifier l'agresseur dans la mesu­
re où on le c o m p a r e à un 
échantillon connu. 

Autrement dit, ce code ne 
donne pas de précisions sur 
l'identité de la personne re­
cherchée mais peut servir de 
base de comparaison. On pour­
ra, par exemple, comparer le 
code génétique du violeur, éta­
bli à partir d'un échantillon de 
son sang, de son sperme ou 
d'un poil, avec celui d'un éven­
tuel suspect. 

L'analyse du profil généti­
que a fait son apparition en 
sciences judiciaires en 1985. 
Mais ce n'est que depuis peu 
qu'on se sert de cette méthode 

pour identifier des criminels. 
Dix cas ont déjà été réalisés au 
laboratoire de police scientifi­
que, à Montréal. Et plusieurs 
aut res sont présentement à 
l'étude. 

«Le processus, nous dit le 
b ioch imis t e Léo Lavergne, 
s'étale sur une période de dix 
semaines.» 

Dans le cas de Marie-Eve La­
rivière, violée et assassinée, le 
7 mars 1992, à Laval, les tests 
ont débuté hier. On saura d'ici 
les trois prochaines semaines 
si l'échantillon prélevé sur son 
corps contient assez d'ADN — 
qui const i tue l'essentiel des 
chromosomes du noyau cellu­
laire — pour établir le code gé­
nétique de son meurtrier. 

Dans 15 ou 20 ans, note M. 
Lavergne, on pourra peut-être 
tracer le portrait-robot d'une 
personne à partir de son code 
génétique. Mais en attendant, 
les données obtenues nous per­
mettent surtout d'exclure une 
personne faussement accusée 
d'un crime. 

Le code génétique permet en 
effet l'exclusion des mauvais 
suspects dans tous les cas. En 
revanche, il existe une faible 
possibilité d'erreur — elle est 
d'environ une sur 100 millions 
— lorsqu'il s'agit d'identifier 
un agresseur à par t i r d 'un 
échant i l lon de son matériel 
biologique. 

Coup de théâtre à Cowansville: Whittier 
n'est pas accusé du meurtre de son ex-amie 

La Ligue des droits s'élève 
contre l'espionnage de 
groupes populaires par la SO 

M A R C E L L A R O C H E 

• Véritable coup de théâtre hier 
après-midi, au palais de justice de 
Cowansville, lorsqu'un individu 
soupçonné de meurtre a été for­
mellement inculpé... d'entrave au 
travail des policiers! 

Kelly Whittier, le prévenu dans 
toute cette nébuleuse affaire, a sû­
rement été le plus surpris de ce 
rev i rement judic ia i re , lui qui 
croyait plutôt avoir à répondre 
du meurtre de son ex-amie de 
coeur Nathalie Champigny. 

Le mystère le plus complet con-
t i n u e d ' a i l l e u r s d ' e n t o u r e r 
l'étrange disparition de cette jeu­
ne femme de 21 ans, de Cowans­
ville, en Estrie, dont les parents 
sont sans nouvelles depuis près 
d'un mois. 

Nathalie Champigny est dispa­
rue sans laisser aucune trace, le 
samedi soir 22 février dernier, au 
terme d'un souper en tète-à-tête 
marquant sa rupture définitive 
avec Kelly Whittier, son compa­
gnon de vie des trois dernières 
années. 

L'enquête a vite connu des dé­
veloppements inattendus, en fin 
de matinée de samedi dernier, 
lorsque les policiers de la SQ ont 
intercepté Kelly Whittier, celui 
qui prétendait depuis le tout dé­
but ne rien savoir de la dispari­
tion de la jeune réceptionniste de 
l'Auberge des Carrefours, à Co­
wansville. 

Soumis à un interrogatoire de 

Kelly Whittier 

plusieurs heures, ce jeune ambu­
lancier de 24 ans aurait finale­
ment fait des aveux incriminants 
aux policiers, affirmant avoir 
étranglé à mort sa jeune amie de 
coeur, au cours d'une vive discus­
sion survenue le samedi soir 22 
février, à leur appartement com­
mun du 90, rue des Vétérans, à 
Cowansville. 

Les enquêteurs semblent croire 
que Whittier aurait par la suite 
dissimulé le cadavre de sa victime 
dans un véhicule, et qu'il aurait 
pris la direction d'Omerville, près 
de Magog , en pa s san t pa r 

Nathalie Champigny 

l'autoroute des Cantons de l'Est. 
Whittier connaît bien cette ré­

gion puisqu'il a déjà été co-pro-
p r i é t a i r e d ' u n c o m m e r c e de 
pneus détrui t par un incendie 
d 'o r ig ine c r imine l l e , au mois 
d'août 1990. 

Des accusations de fraude, de 
vol et de crime d'incendie ont 
même été déposées, le 3 octobre 
1990, contre Kelly Whittier qui 
aurait été impliqué dans l'incen­
die de son commerce d'Omervil­
le. 

Certains éléments recueillis par 
les policiers laissent présumer 

É R I C T R O T T I E R 

• L'espionnage de groupes popu­
laires devrait faire l'objet d'un 
contrôle public, estime la Ligue 
des droits et libertés. 

« Le Service canadien de rensei­
gnements et sécurité (SCRS) doit 
se soumettre à certaines vérifica­
tions gouvernementales. Ici, au 
Québec, nous sommes obligés de 
constater que le pouvoir politique 
n'a aucun contrôle sur les activi­
tés de renseignements de la po­
lice», a déclaré hier le président 
de la Ligue, Gerald McKenzie, 
qui réagissait ainsi à un reportage 
de La Presse^relatant les longues 
minutes qu'a passé une militante 
de longue date avec un agent de 
la Sûreté du Québec, le 19 février 
dernier, en début de soirée. 

Le policier qui a dit s'appeler 
(acques Labrie aurait alors abor­
dé Myrcille Audet en pleine rue 
pour lui expliquer qu'elle possé­
dait des informations sur certains 
individus et sur le milieu des 
groupes de pression, informa­
tions dont il avait grand besoin 
«pour prévenir des gestes répré-
hcnsiblcs envers la société», au­
rait-il spécifié. 

Encore hier, la SQ a refusé de 
dire si ce genre d'enquête fait par­
tie de son mandat. «Nous ne pou­
vons commenter d'aucune façon 
les activités du service de rensei­
gnements et sécurité», a procla­
mé Robert Poèti, porte-parole 
peu loquace de l'organisme gou­
vernemental. 

Ce n'est pas la première fois 
que des cas de «surveillance poli­
tique» sont signalés au public, ces 
dernières années. Un individu de 
Hull, Réjean Boutin, a admis en 
1989 avoir infiltré durant six ans 
une demi-douzaine de groupes de 
pression de j 'Outaouais , dont 
quelques syndicats, pour le comp­
te du service de renseignements 
de la SQ. 

A la suite de cette affaire, le mi­
nistre de la Sécurité publique, 
Claude Ryan, responsable de la 
SQ, avait promis qu'il étudierait 
la question publiquement et qu'il 
arrêterait une ligne de conduite 
pour les policiers provinciaux. 

Hier, le ministre Ryan a lui aus­
si préféré garder le silence plutôt 
que de répondre aux questions de 
La Presse. 

Pour sa part, Myreille Audet 
étudie encore la possibilité de 
soumettre l'affaire aux tribunaux. 

Délit de fuite mortel 
• Les policiers du poste de Can-
diac de la Sûreté du Québec ten­
tent de retracer le témoin d'un 
accident mortel survenu diman­
che soir vers 20 heures 30 sur la 
route 221 nord dans la municipa­
lité de Napicrville. La victime, 
Lucie Patenaude, 27 ans, circulait 
à bicyclette lorsqu'elle a été heur­
tée par un véhicule. Le chauffeur 
fautif a poursuivi sa route, mais il 
a été pris en chasse par un citoyen 
qui informait des témoins que le 
chauffard l'avait coupé plusieurs 
fois dans Napiervillc. 

La Sûreté du Québec a alors 
aler té immédia tement tous les 
corps policiers de la Rive Sud, et 
vers 21 heures, les policiers de la 

Sûreté municipale de Laprairie 
interceptaient un suspect qui con­
duisait avec des facultés affaiblies 
impliqué dans le délit de fuite de 
Napicrville. 

Arrêté et interrogé, le suspect 
devait comparaître en cour hier, 
à Saint-Iean, sous des accusations 
de conduite avec capacités affai­
blies causant la mort et délit de 
fuite. 

Les policiers de la Sûreté du 
Québec, poste de Candiac, sont à 
la recherche du conducteur qui a 
pris le coupable en chasse. 11 
pourrait fournir des renseigne­
ments importants pour l'enquête. 
Il peut communiquer avec le pos­
te de Candiac, à 632- 3120. 

un jardin méditerranéen surgit au... béton 
Les étudiants de l'Institut de technologie agro-alimentaire de Saint-Hyacinthe (ITA) ont amé­

nagé, sur la place du Complexe Desjardins, un jardin méditerranéen composé de 2000 plantes. 
Pour créer cet environnement semi-tropical, ils ont utilisé 40 tonnes de dalles et de tuiles. Il a 
aussi fallu, pour encadrer le tout, disposer de trois tonnes de bois et 30 tonnes de muret. On 
peut admirer le jardin jusqu'au 28 mars. PH0T0 R0BERT NAD0N u Prfsse 

que Whittier se serait débarrassé 
du corps en le projetant dans un 
camion à rebuts stationné dans le 
parking du garage Irving où se 
trouve également un restaurant-
d é p a n n e u r , en b o r d u r e de 
l'autoroute 10, à Omcrvillc. 

Malgré toutes les vérifications 
effectuées depuis deux jours, les 
policiers n'avaient toujours pas 
réussi, hier soir, à retracer le con­
ducteur de ce camion semi-re­
morque qui se trouvait , en t re 
22h 30 et 23h 30 le samedi soir 22 
février 1991, au garage Irving 
d'Omerville. 

A la grande stupéfaction des 
spectateurs venus assister à la 
comparution de Whittier, ce der­
nier n'a pas été inculpé de meur­
tre, mais plutôt d'entrave au tra­
vail des policiers dans le cadre de 
l'enquête sur la disparition de 
Nathalie Champigny. 

Tout en rappelant que le meur­
tre de Nathalie Champigny était 
toujours au stade de la présomp­
t i o n , le co rps de la v i c t ime 
n'ayant pas encore été retrouvé 
par les policiers, Me Henry Ker-
serlingk, procureur de la Couron­
ne, a suggéré que la requête en 
détention de l'accusé soit repor­
tée à vendredi prochain, au palais 
de justice de Cowansville. 

Whittier a donc repris le che­
min de la prison pendant que les 
policiers de la SQ se sont immé­
diatement remis à la tâche dans 
l'espoir de découvrir d'ici à ven­
dredi ce qui est advenu de la jeu­
ne Nathalie Champigny. 

Prise d'otages 
à la prison 
de La Macaza 
La Presse et PC 

• Les policiers de la Sûreté du 
Québec poursuivaient toujours 
leurs négociations, en début de 
nuit, avec deux détenus du péni­
tencier à sécurité moyenne de La 
Macaza, dans les Hautes Laurcn-
tides, qui ont pris trois gardiens, 
dont une femme, en otage, hier 
matin. 

Les deux prisonniers se sont 
emparés de leurs victimes vers 
lOh, hier matin, dans une section 
de l'établissement où se trouvent 
également sept autres détenus, 
dont le rôle exact dans cette affai­
re était encore obscur, en fin de 
soirée. 

Les deux leaders de ce mouve­
ment ont demandé l'intervention 
du journaliste Claude Poirier, qui 
est arrivé à La Macaza hier après-
midi en compagnie de l'avocat 
Robert Lahaye. M. Poirier, qui 
s'est plus tôt entretenu avec les 
mutins par téléphone, a confié 
qu'ils avaient averti la police de 
ne pas avoir recours à la force 
pour mettre fin au ciege. Le jour­
naliste a ajouté que les mutins 
avaient précisé que la « partie» se­
rait terminée pour tout le groupe 
si les policiers tentaient un coup 
de force. 

Par la suite, MM. Poirier et La­
haye, qui possèdent tous deux 
une certaine expérience dans le 
domaine de la médiat ion, ont 
proposé de négocier la reddition 
des mutins, à la demande de ces 
derniers, mais les autorités carcé­
rales ont refusé cette offre. 

Des sources non officielles ont 
laissé savoir que les deux mutins 
revendiquaient de meilleurs ser­
vices alimentaires de même que 
des conditions carcérales moins 
sévères. 

Une autre prise d'otages avait 
été étouffée, le mois dernier, à la 
prison de La Macaza. Il y a deux 
semaines, des prisonniers avaient 
aussi tenté, en vain, de provoquer 
une mutinerie générale. 

R O B E R T 
D U C U A Y 

L es accusés son t - i l s 
tous présents? 

N o n . Il en m a n q u e 
quelques-uns, votre hon­
neur. 

Premier délai. Me Cor-
r iveau do i t s o u m e t t r e 
humblement . . . et sort ir 

pour aller quérir les trois ou quatre Mo­
hawks manquants. 

Le juge n'apprécie pas ce temps perdu. 
«Veuillez enlever votre c h a p e a u » , or-
donnc-t-il, l'oeil mauvais, à un retarda­
taire. 

La demande tripote un dernier docu­
ment, la défense manipule une plume 
d'aigle, la pose cérémonieusement au 
milieu de son pupitre... Un bébé joufflu, 
tout mignon dans son petit pyjama bro­
dé et ses mocassins, bien au chaud sur le 
sein de sa mère, part à brailler. 

La Justice semble prête à procéder 
dans le différend qui oppose le ministère 
public à 39 Mohawks soupçonnés de sac­
cage. Nous en sommes encore à l'étape 
du choix du jury. 

La greffière plonge la main dans une 
boite de métal et entreprend sa longue, 
sa très longue litanie. « Number 190. 
number 1555, number 1901...» Par four­
nées de 12, les éventuels jurés déclinent 
leur identité, s'installent à leur place 
dans un silence résigné. 

Il en manque un! Le 956 ne répond 
pas. 

Nouveau délai. 
Le 956 est prié de se présenter à la salle 

5,15... 
Toujours pas de réponse. 
Nous continuerons sans lui mais le 956 

devra répondre de son absence. 
«Vu le nombre exceptionnel de candi­

dats, nous ne pourrons tous vous enten­
dre en même temps... nous devons vous 
assigner une nouvelle date d'audition... 
Vous reviendrez le 30 mars», explique 
sèchement le juge. 

A cette première douzaine succède 
une autre. Et puis une autre. 

«Vu le nombre... vous reviendrez le 31 
mars...» 

Encore 12. «... le 1er avril...» 

Loto-Oka... 
Des centaines de personnes, dispersées 

sur deux étages du Palais de fustice, at­
tendent plus ou moins patiemment que 
leur numéro soit tiré. Du monde partout, 
assis, debout, effoiré contre un mur, les 
yeux fermés ou vissés sur un livre (ce jeu­
ne homme aura-t-il le temps de passer au 
travers de Shogun ?), d'autres qui fumail-
lent, accoudés à une balustrade. 

Des hommes, des femmes, tout seuls 
mais associés par le même ennui et la 
même indignation face à la lenteur et à 
la longueur des procédures; des busi­
nessmen éloignés de leurs affaires, des 
commerçants extirpés de leur épicerie, 
des ménagères arrachées à leur que­
nouille. 

De 18 à 65 ans, pas un jour de plus ou 
de moins. 

En profitent-ils au moins pour se repo­
ser? Ont-ils fait le tour de l'exposition de 
peintres canadiens installée au troisième 
étage, se sont-ils extasiés devant cette 
eau-forte de Belleflcur, ce pastel original 
de Cosgrovc, cette huile de Rousseau 

(une véritable aubaine à 8S le pouce car­
ré)? 

Un citoyen, trois pièces gris foncé, cra­
vate bourgogne, maugrée, «j'ai dû me le­
ver à 5 h 30 pour être ici à temps. Deux 
heures de train, une autre journée per­
due. Ça n'a plus de sens. Quelle heure 
est-il?» , 

Bientôt 15 h 30. 

«Shhhit... » 
Un trio a pris le parti d'en rire. «On a 

fait une loto. Le premier appelé gagne le 
pof.» 

Leur rire est jauni par la perspective 
d'autres journées d'ennui et de langueur. 
«Comment voulez-vous, après ça, que 
nous soyons sympathiques à la cause des 
Indiens...» 

* * * 
Parmi la foule, des curieux et des sym­

pathisants à la cause mohawk. 
Une femme s'approche, très grande, 

les cheveux presque blancs, colliers, che­
mise à franges. 

Fière du sang cherokee qui lui coule 
dans les veines. 

«Nous allons tous sortir égratignés de 
ce procès-là», prédit-elle. 

Oui, madame. Tous. Si nous en sor­
tons jamais... 

«Il va d'abord falloir mesurer la souf­
france, la frustration et la douleur qui 
nous ont amenés jusqu'à cette crise-là... » 

Oui, madame. 11 va falloir prendre tou­
tes les mesures. 

«Ils sont notre dernière chance de fai­
re un pont entre notre mémoire et la 
parole de notre mère la terre... Nous 
avons perdu le contact avec ce pourquoi 
nous sommes sur la terre, notre relation 
avec la nature et les responsabilités qui 
viennent avec...» 

Oui. Nous avons perdu le contact. 
«C'est notre mère la terre qui devrait 

nous indiquer où nous devrions placer 
nos priorités... 

« J'essaie de ne pas penser à ce qui va se 
produire. Je prie pour que nous appre­
nions et pour que nous nous souvenions. 
Mais je pense que allons tous sortir 
amoindris de ce procès...» 

«l'espère que tout cela va servir de le­
çon à l 'humanité.» 

Nous espérons tous. 

Saucisses Européennes 
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Les médecins de Louis-H. 
Lafontaine reviennent à la 
charge contre la tutelle 
M A R T H A C A G N O N 

• La nomination d'un nouveau 
directeur à l'hôpital Louis-Hippo-
lyte-Lafontaine n'a pas apaisé les 
craintes des médecins qui ont dé­
pose en Cour supérieure hier une 
action pour forcer le ministre de 
la Santé à mettre fin à la tutelle 
qui dure depuis près de deux ans. 

Le président du Conseil des mé­
decins, le docteur Gérard Cour-
noyer, a expliqué que l'on tenait 
à ce que le nouveau directeur, 
Raymond Car ignan , ait les 
«mains libres face au ministère». 
«Et pour ce faire, il importe que 
la tutelle cesse immédiatement». 
Les médecins veulent aussi empê­
cher que le ministre ne profite de 
la tutelle pour imposer un plan de 
réorganisation qui, selon eux, 
leur met des «bâillons et les place 
à la merci des fonctionnaires.» 

C'est la deuxième fois en l'espa­
ce de peu de temps que les méde­
cins s'adressent aux tribunaux 
pour contester les décisions du 
ministre. Et M. Côté ne semble 
pas pressé de lever la tutelle. L'at­
tachée de presse, Marie-Claire 
Oucllet, a expliqué qu'il n'y avait 
pas d'urgence. Elle a aussi rappelé 
que la tutelle avait été imposée 
pour régler un conflit médico-ad­
ministratif. «Le volet administra­
tif est réglé», a-t-elle souligné en 
faisant allusion à la nomination 
récente d'un nouveau conseil 
d'administration qui n'entrera 
véritablement en fonction qu'au 
début de l'automne prochain. 

Les médecins souhaitent que le 
docteur Claude Vanier reprenne 
le poste de chef du département 
de psychiatrie qu'il a perdu lors 
de la mise sous tutelle. «C'est le 

ministre Côté qui avait exige son 
départ», précise le docteur Cour-
noyer. 

Ancien sous-ministre à la santé 
il y a plusieurs années, le nouveau 
directeur, Raymond Carignan, 
doit entrer en fonction le 13 
avril. Dans l'esprit de plusieurs, 
sa nomination mettait fin à la tu­
telle. Or, il semble bien que ce ne 
soit pas le cas. 

Dans leur requête en cour, les 
médecins demandent de déclarer 
illégal et nul le décret qu'a adopté 
le gouvernement en décembre 

Kur prolonger la tutelle à Louis-
Selon eux, la révision d'un 

plan d'organisation d'un établis­
sement aussi important ne peut 
être confiée à une administration 
provisoire. «Il s'agit d'une ques­
tion d'importance majeure pour 
le milieu.» 

Les médecins, qui ont déjà ga­
gné une première fois en cour, es­
timent que le gouvernement 
n'avait pas le droit de «transfor­
mer un processus exceptionnel en 
régime durable de tutelle s'éten-
dant sur deux a n s » . Ils vont 
même jusqu'à accuser le ministre 
Côté d'être guidé par un «esprit 
de vindicte contre le corps médi­
cal et l'ancien chef de départe­
ment.» 

Dans une première décision, le 
juge Michèle Rivet déclarait avoir 
constaté l'existence d'un «conflit 
majeur d'ordre idéologique. Le 
corps médical ne partage pas Ja 
position adoptée par les fonction­
naires du ministère à l'égard de la 
psychiatrie». Mais à son avis, 
l'existence de divergences d'opi­
nion ne constituait pas un motif 
suffisant pour imposer une tutel­
le. 

Tollé contre le déménagement de l'hôpital 
Hôtel-Dieu, «un désastre» pour le centre-ville 
La Chambre de commerce de Montréal demande une rencontre avec quatre ministres 
M A R T H A G A C N O N 

• Des leaders de la communauté 
montréalaise ont réaffirmé hier 
que le déménagement de l'hôpi­
tal Hôtel-Dieu à Rivière-des-Prai-
ries serait une «aberration», une 
«folie» et même un «désastre» 
pour le centre-ville. 

C'est un grand cri de protesta­
tion qu'ont poussé ensemble des 
représentants du Comité exécutif 
de la Ville de Montréal, de la 
Chambre de commerce, du Cen­
tre canadien d'architecture, du 
Conseil des monuments et sites 
du Québec, de la CSN, de l'Insti­
tut de recherches cliniques et des 
médecins de l'hôpital. 

Il n'y avait cependant rien de 
bien nouveau dans les arguments 
évoqués si ce n'est qu'ils ont été 
répétés avec plus de vigueur et 
par un plus grand nombre de per­
sonnes. En fait, le débat ne porte 
plus uniquement sur la vocation 
première de l'hôpital mais tout 
autant sur l'avenir du centre-
ville. Ces personnes mettent éga­
lement en doute les critères sur 
lesquels se fondent les études du 
ministère de la Santé. 

Pour Jean Guibault, président 
de la Chambre de commerce de 
Montréal et porte-parole du Re­
groupement, l'Hôtel-Dieu est plus 
qu'un hôpital, c'est «un monu­
ment, une force économique et 
scientifique, une présence essen­
tielle». 

À l'approche d'une décision 
gouvernementale sur le sort de 
l'hôpital tricentenaire, il deman­
de une rencontre dans les plus 
brefs délais avec les ministres Da­

niel Johnson, responsable de la 
région métropolitaine, Claude 
Ryan, des Affaires municipales, 
Gérald Tremblay, de l'Industrie, 
Commerce et Technologie et 
Marc-Yvan Côté, ministre de la 
Santé. 

D'après M. Guibault, le minis­
tre Côté aurait refusé de répondre 
à ses questions, la semaine der­
nière. « H a clairement indiqué à 
la Chambre de commerce que 
cela ne la regardait pas.» 

Le docteur lean d'Avignon, de 
l'Institut de recherches cliniques 
de Montréal, accuse le ministre 
Côté de vouloir déménager l'hô­
pital à «la pointe du fusil politi­
que». Selon lui, au lieu de fêter 
cette année le 350 ième anniver­
saire de l'Hôtel-Dieu, on pourrait 
bien annoncer ses funérailles. 

Pour Phyllis Lambert, prési­
dente du Centre canadien 
d'architecture et J e a n - C l a u d e 
Marsan, doyen de la Facul té 
d'architecture de l'UdeM, le dé­
ménagement de l'hôpital univer­
sitaire causerait un tort considé­

rable à l'activité culturelle et éco­
nomique du centre-ville. «Il ne 
faudrait pas répéter le modèle 
américain du «beigne» où le trou 
devient le centre-ville avec sa 
pauvreté et sa délinquance», dit 
M. Marsan. 

Pour sa part, Mme Lambert es­
time que l'on ne doit pas non plus 
imiter la France qui a construit 
son Centre d'architecture à l'exté­
rieur du centre-ville. «Les étu­
diants se sont retrouvés sur un 
«no man's land» loin de la vie 
culturelle et sociale». À son avis, 
la question est tellement impor­
tante qu'elle doit être débattue 
plus largement sur la place publi­
que. Elle reproche au ministre 
Côté d'avoir agi dans l'ombre plu­
tôt que d'entreprendre une véri­
table consultation. 

C'est aussi l'avis du responsable 
de l'aménagement et du dévelop­
pement urbain, André Lavallée, 
membre du Comité exécutif de la 
Ville de Montréal. Selon lui, la 
décision revêt une importance 
encore plus grande au moment 

où le ministre Ryan s'apprête à 
mettre de l'avant un comité dont 
le mandat est d'analyser en pro­
fondeur l'aménagement du terri­
toire de Montréal et de sa région. 

Le secrétaire général de la CSN, 
Pierre Paquctte, a insisté pour 
dire qu'il ne fallait pas opposer 
les besoins de la population du 
nord-est avec ceux du centre-
ville. «Il s'agit de deux problèmes 
distincts. Les gens de Rivière-des-
Prairies ont besoin d'un hôpital, 
mais pas nécessairement d'un hô­
pital universitaire. Je travaille à la 
Table de concertation de l'est de 
Montréal et nous sommes d'ac­
cord sur bien des points.» 

À la fin de la conférence de 
presse, des journalistes ont de­
mandé aux différents représen­
tants si les terrains convoites 
pour le nouvel hôpital avaient 
fait l'objet de spéculation fonciè­
re? «On soupçonne des choses, a 
répondu M. Paquette, mais on ne 
peut rien démontrer pour l'ins­
tant. Il y aurait sans doute un bon 
travail d'enquête à faire.» 

• 

% 
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Les centrales syndicales proposent de 
reporter d'un an les négociations 
G E O R G E S L A M O N 

• À l'instar de la Centrale de 
l'enseignement du Québec, qui 
avait lancé l'idée en janvier, cinq 
autres organisations syndicales 

ont exigé du gouvernement du 
Québec l'ouverture d'un «vérita­
ble débat public sur !c régime fis­
cal» par le biais d'une commis­
sion d'enquête. 

C'est la première fois que de fa­
çon concertée la Confédération 
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lacauto Ltee 
3612. boul. St-Jean 
Dolla rd - dei • Ormea u x 
020-8120 

St-Comtant Auto Ltee 
48. rue St-Pierre 
St-Comtant 
632-0700 

Ami Auto Inc. 
276, boul. d'Anjou 
Chateauguay 
692-9600 

Marda DrummortdvïDe 
1325, boul.St-foieph 
Drummond ville 
477-5566 

Autonor Inc. 
2344. La belle. Lafontaine 
436-8211 

M a ida • 
3190. Cusson 
St-Hyacinthe 
774-1345 

I aberviDe Auto Inc. 
4010. boul. Dagenab. Laval 
622-3434 
Lacroix AutomobOe Ltèe 
990, Route ai!7 
Val David 
322-3937 
Marda Miette 
560. Houle 131 
7521212 
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des syndicats nationaux (CSN). 
la Fédération des travailleurs du 
Québec (FTQ), la Fédération des 
infirmières et infirmiers du Qué­
bec (FIIQ), le Syndicat des fonc­
tionnaires provinciaux du Qué­
bec (SFPQ) et le Syndicat des 
professionnels du gouvernement 
du Québec (SPGQ) avancent une 
telle proposition en réponse à cel­
le du président du Conseil du tré­
sor. Daniel (ohnson, faite le 14 fé­
vrier. Cette contre-proposition, 
lancée hier en conférence de 
presse par les cinq et qui prévoit 
également le report du processus 
de négociation d'une année a cer­
taines conditions, ne sera toute­
fois présentée officiellement au 
gouvernement qu'une fois tous 
les syndiqués consultés en assem­
blées au cours des trois prochai­
nes semaines. 

De l'aveu même du président 
de la CSN, Gérald Larose, cette 
contre-proposition syndicale vise 
à « permettre au Conseil du tré­
sor de souffler et de profiter de sa 
propre expérience». 

Il n'empêche que la CEQ a dé­
cidé de faire bande o part. Dans 
sa contre-proposition déposée 
jeudi dernier, elle réclame une 
augmentation salariale de trois p. 
cent la première année et pour 
l'année suivante, une hausse 
équivalente à l'Indice des prix à 
la consommation. 

«Il est fini le temps des boucs 
émissaires que sont les fonction­
naires, a expliqué hier Gérald La­
rose, porte-parole des cinq orga­
nisations syndicales, représentant 
globalement 280 000 employés. 
Ce n'est pas aux fonctionnaient 
de faire les frais des politiques 
budgétaires du gouvernement 
pour rétablir l'équilibre des fi­
nances publiques. Il faut un régi­
me équitable de manière à ce que 
tout le monde paie sa quote-part 
et non pas toujours les mêmes. Il 
y a ceux qui paient pour ceux qui 
ne paient jamais.» 

Selon Gérald Larose, les sala­
riés de l'État ont fait leur part 
plus que tous les autres depuis 12 
ans. 

Revenant sur l'entente d'avril 
1991, le président de la CSN s'est 
demandé pourquoi le gouverne­
ment ne respecterait pas ses enga­
gements avec les syndiqués com­
me il respecte ceux contractés 
avec les banques pour des cm-

fmints à un taux d'intérêt précis. 
I a rappelé que les syndicats 

étaient prêts à retarder d'un an la 
négociation si le gouvernement 
s'engageait à respecter l'entente 
signée en avril 1991. 

Pour les cinq chefs syndicaux, 
en fait la proposition actuelle de 
Daniel Johnson ne comporte au­
cune augmentation salariale. 
Puisque le Conseil du trésor se 
propose de la reporter à 1993 et 
de la répartir sur deux verse­
ments. Pourtant l'entente signée 
avec le gouvernement prévoyait à 
la fin du gel de six mois, une 
hausse de trois p. cent et le main­
tien d'un forfaitaire de un p. cent 
auquel les fonctionnaires ont 
droit depuis juillet 1991 et ce jus­
qu'au renouvellement des con­
ventions collectives. 

De son côté, Fernand Daoust. 
président de la Fédération des 
travailleurs du Québec (FTQ) a 
rappelé l'entente signée de bonne 
foi par les salariés de l'Etat. À son 
avis, fouler au pied cette entente 
c'était mettre en jeu la crédibilité 
de tout le monde. 

«U s'agit là d'une manière 
d'agir qui se dirige sur une pente 
très dangereuse à tous points de 
vue, a indiqué Fernand Daoust. 
Une attitude scandaleuse de ce 
type-là est tout à fait inaccepta­
ble. Les difficultés économiques 
que traverse actuellement le gou­
vernement du Québec ne justi­
fient aucunement de déchirer cet­
te entente qui a été signée. C'est 
aussi dangereux pour la santé dé­
mocratique de notre société.» 

Rappelons que les cinq organi­
sations syndicales sont également 
a élaborer un plan d'action dans 
le cas où le gouvernement refuse­
rait la contre-proposition syndi­
cale. ^ 
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Le conseiller municipal Pierre Gagnier devient 
le nouveau chef intérimaire du Parti civique 
G I L L E S G A U T H I E R 

• Le conseiller municipal Pierre 
Gagnier (Cartierville), qui démis­
sionnait en décembre dernier du 
Par t i munic ipa l de Montréa l 
(PMM), est devenu hier le nou­
veau chef intérimaire du Parti ci­
vique (PC). 

M. Gagnier, 56 ans. vient de se 
joindre au PC en compagnie d'un 
transfuge du RCM, Michel Be­
noît, ce qui permet à l'ancien par­
ti de Jean Drapeau d'arracher à la 
Coalition démocratique le titre 
d'opposition officielle à l'hôtel de 
ville. 

Les deux formations ont main­
tenant quatre conseillers chacu­
ne, mais le Parti civique a obtenu 
20,5 p. cent des voix aux élections 
de novembre 1990 contre 4,9 p. 
cent pour la Coalition et 54,5 p. 
cent pour le RCM du maire Jean 
Doré. 

«M. Gagnier a tenté de susciter 
la haine entre les races et les 
groupes ethniques dans le débat 
sur les HLM dans Cartierville», a 
déclaré hier un conseiller de la 
Coalition démocratique, Marvin 
Rotrand, quelque peu frustré que 
sa formation ait perdu son rôle 
d'opposition officielle. 

Une rumeur voulait qu'un au­
t re récent démis s ionna i r e du 
RCM, Marcel Sévigny (Pointe-
Saint-Charles), maintenant indé­
pendant, se joigne à la Coalition 
mais il a affirmé hier qu'il n'en 
était pas question «au cours des 
semaines et des mois qui vien­
nent». 

Pierre Gagnier (à gauche) et Michel Benoît ont joint les rangs du Parti civique. 
PHOTO JEAN GOUPIL, La Presse 

Sa venue n'aurait peut-être rien 
changé puisqu'un autre conseiller 
indépendant , Germain Prégent 
(Saint-Henri), assistait hier à la 
conférence de presse du Parti ci­
vique et laissait entendre qu'il 
pourrait se joindre à ce dernier si 
M. Sévigny s'alliait à la Coalition. 

M. Gagnier succède à titre de 
chef intérimaire à Jack Chadird-
jian. qui demeure président du 
PC Un congrès à la direction se 

Aucune nouvelle de l'enfant 
malade et de sa mère 
• T r o i s jours après la disparition d'un bébé malade de 16 mois, les 
autorités de l'Hôpital de Montréal pour enfants espéraient tou­
jours, hier, des nouvelles de la mère. 

L'enfant souffrant de sous-alimentation était hospitalisé de­
puis le premier mars. Selon des informations obtenues par La 
Presse, sa mère a décidé de le retirer, vendredi dernier, parce 
qu'elle ne faisait pas confiance à la médecine traditionnelle. File 
et son mari, qui habitent dans la région Laurentides-Lanaudière, 
seraient des adeptes d'une forme de végétarisme très rigoureuse. 

Les autorités de l'hôpital estiment néanmoins que la vie du 
bébé est en danger. L'enfant allait être branché à un moniteur 
cardiaque en fin de semaine pour prévenir les complications de 
son état de santé. 

• H B H B 
L A U R E N T L U S S I E R E N C A N T E U R E N R . 

E M C 
D ' O E U V R E S D ' A R T 
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LE MERCRED118 MARS À 19 H 

(VISITE LES 17 ET 18 MARS DE 10 H A 17 H) 
AU 1530, AV. DUCHARME, OUTREMONT (SALLE DU LIBAN) 

LISTE PARTIELLE DES ARTISTES 
P A U L V A N I E R B E A U U E U L A R S E N 
M I N I L A N G L O I S B. CÔTE 
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H . B E A U H P O I T R A S 

C S T - C Y R 
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TÉL.:273-1292 

tiendra, prévoit-on. à la fin de 
1993 ou au début de 1994 en pré­
vision des prochaines élections 
générales de 1994. 

Élu pour la première fois en 
1990 sous la bannière du Parti 
municipal. M. Gagnier a vendu à 
ses fils son entreprise, Pompac-
tions inc., et se dit conseiller mu­
nicipal «presque à plein temps». 
Il a milité au Parti civique à l'épo­
que de Claude Dupras. 

Un chauffeur 
de taxi se 
fait tirer une 
balle dans le dos 
B Un chauffeur de taxi a subi de 
sérieuses blessures, hier après-
m i d i , a p r è s q u e deux de ses 
clients curent tiré une balle de ca­
libre 22 dans son dos. 

La victime, atteinte à l'omopla­
te, a été transportée à l'hôpital du 
Sacré-Coeur pour y subir des trai­
tements. 

Toute cette histoire a commen­
cé à 14h30 à l'intersection des 
rues Sa in te -Ca the r ine et Am­
he r s t , d a n s le cen t re -v i l l e de 
Montréal, lorsque le chauffeur de 
taxi a pris à son bord les deux in­
dividus, aux cheveux blonds, qui 
ont demandé à être conduits rue 
Decelles, à ville Saint-Laurent. 

Rendus à destination, un des 
passagers a asséné un v io lent 
coup de bouteille derrière la tête 
du chauffeur. Immédia tement , 
l'un d'eux est revenu à la charge 
en tirant un projectile d'arme à 
feu dans le dos de la victime. 

Les deux suspects n'ont rien 
volé à leur victime et n'ont rien 
exigé non plus, avant de s'enfuir. 
Le sergent-détective Roger Laro­
che, à qui on a confié l'enquête, 
ne les avait toujours pas retracés, 
hier soir. 

Voyez ce que vous aurez 
entre les mains pour 2 699 $ i 

BLOC-NOTES 
386SX/20 DE POINTE 
ULTRALITE III DE NEC 

SUPERBE 
IMPRIMANTE 24 FILS 
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CROWNTEK 
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DES IMPÔTS 
Si vous commandez avant le 31 
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gratuitement une PRIME DU! 
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Les budgets de recherche et se­
crétariat versés aux partis politi­
ques ne sont pas modifiés pour 
1992 même si le PC vient de ga­
gner deux conseillers parce que 
ces budgets sont établis au début 
de Tannée et ne peuvent être mo­
difiés en cours de route. 

Outre MM. Gagnier et Benoit, 
les conseillers du PC sont Nick 
auf der Maur ( Peter-McGill ), qui 
demeure leader du groupe au 
conseil municipal, et Pasqualc 
Compierchio (Saint-Michel). 

Les éclopés des trottoirs 
glacés de Montréal moins 
nombreux qu'en mars 91 
J E A N - P A U L S O U L I É 

• Youps! Attention, ça glisse! 
Trottoirs, escaliers, rues, cour 
d'écoles, tout est gelé. Mais le 
bilan n'est pas aussi catastro­
phique qu'on pourrait le croi­
re . Sur une demi -douza ine 
d'établissements hospitaliers 
joints hier par La Presse, seul 
l ' hôp i t a l Jean-Talon ava i t 
comptabilisé une augmenta­
tion des dégâts: neuf plâtres 
pour la seule journée de ven­
dredi , et une recrudescence 
des contusions et fractures de­
puis une semaine. Selon l'infir­
mière en chef dçs urgences, 
Christiane DoRay, la moyenne 
est de quatre ou cinq plâtrages 
quand les conditions météoro­
logiques sont normales. 

Dans les autres urgences, les 
os cassés, les articulations en­
dommagées et autres avatars 
saisonniers ne semblaient pas 
dépasser la moyenne. Même à 
la Ville de Montréal, où abou­
tissent les plaintes des blessés 
et estropiés du verglas, on s'at­
tendait hier, avec vingt récla­
mat ions enreg i s t rées , à un 
mois plutôt calme. «On avait 
eu 54 réclamations en mars 91 , 
et 43 en mars 90», note avec 
satisfaction le directeur des ré­
clamation de la Ville, André 
Lapointc. 

Les hivers se suivent et ne se 
ressemblent pas. Le mois de 
janvier a amené 50 réclama­
tions cette année, 4b en 1991, 
mais 72 en 1990. Et pour fé­
vrier, il y avait eu 91 réclama­
tions en 1990,44 en 1991 et 64 

cette année. Avec ses vingt cas 
à la mi-mars, le mois pourrait 
se terminer avec une quaran­
taines de dossiers, si les condi­
tions météorologiques demeu­
rent inchangées. 

En vertu de la Charte de 
Montréal, article 1088, il faut 
expédier sa réclamation par 
écrit à la Ville dans les quinze 
jours qui suivent l 'accident, 
quand il s'agit d'une chute sur 
un trottoir ou sur la chaussée. 
Les autres réclamations doi­
vent se faire dans les trente 
jours. 

Car il y a d'autres réclama­
tions, particulièrement au su­
jet des automobiles. «Si vous 
voulez être à la mode, c'est des 
nids-de-poules qu'il faut par­
ler, et des dommages qu'i ls 
p e u v e n t c a u s e r , s e lon les 
automobilistes, dit André La-
pointe. Tout le monde en par­
le, et il y a 400 réclamations 
par mois.» Ces dernières tou­
chent autant les trous dans la 
chaussée que les branches tom­
bées ou les remorquages. 

Les montants d'argent rela­
tifs aux plaintes des automobi­
listes sont infiniment moin­
dres que les réclamations pour 
les blessures. La Ville de Mont­
réal règle généralement pour 
moins d'un million de dollars 
les cinq à dix millions qui lui 
sont réclamés. Le reste est 
abandonné ou fait l'objet de 
poursuites devant les tribu­
naux. Le délai de prescription 
est de six mois. Les dossiers, 
pour les blessures comme pour 
les accidents matériels, sont 
confiés à six enquêteurs. 

v o u s 
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Moins de fumeurs mais plus d'obèses 
2 3 p. cent des Canadiens font de l'embonpoint ou de l'obésité 
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• Les hommes sont plus suscepti­
bles de faire de l'embonpoint que 
les femmes. Malgré cela, un nom­
bre important de femmes dont le 
poids est normal se trouvent trop 
grosses. 

En général, même si les Cana­
diens fument moins, boivent 
moins et font plus d'exercice, le 
nombre de personnes obèses s'est 
accru au Canada, révèle l'Enquête 
sociale générale de 1991 publiée 
hier par Statistique Canada. 

En 1991, 3,7 millions de Cana­
diens, soit 23 p. cent de la popula­
tion, faisaient de l'embonpoint 
ou de l'obésité comparativement 
à 17 p. cent en 1985. Mais lors­
qu'on distingue entre hommes et 
femmes, on constate un écart im­
portant, avec 28 p. cent des hom­
mes et 18 p. cent des femmes qui 
ont un poids excessif. 

Cependant, l'obsession de la 
minceur fait des ravages chez les 
femmes, en particulier chez les 
plus jeunes. 

Statistique Canada a constate 
que 15 p. cent des femmes ont un 
poids insuffisant. Chez celles qui 
sont âgées de 20 à 24 ans, ce pour­
centage grimpe à 25 p. cent. Cette 
situation diminue en vieillissant 
mais malgré cela, les femmes se 
trouvent souvent trop grosses. 

«En 1991, pas moins de 36 p. 
cent des femmes dont le poids 
était jugé normal croyaient faire 
de l'embonpoint comparative­
ment à 12 p. cent des hommes», 
indiquent les auteurs. 

Activité physique 
Fait étonnant, cette augmenta-

L'obésité au Canada 
Pourcentage do la population âgée de 20 

à 64 ans et obèse. M1985 M1991 

H P 
1991 

Deux sexes : 

23% 

985 
Deux sexes : 

17% 

Hommes Femmes 

Source: Statistique Canada 

tion générale de l'embonpoint est 
associée à un accroissement du 
nombre de Canadiens jugés «très 
actifs sur le plan physique». En 
1991, 32 p. cent de la population 
adulte entrait dans cette catégo­
rie. 

Cet engouement pour l'exerci­
ce décroit avec l'âge. Le taux est 
de 55 p. cent chez les 15 à 24 ans, 
puis chute graduellement pour at­
teindre 12 p. cent chez les Cana­
diens âgés de 65 ans et plus. 

De plus, même si la proportion 
de femmes physiquement actives 
est inférieure ù celle des hommes, 
leur nombre s'est accru depuis 
1985. 

Tabac 
Côté tabagisme, la proportion 

de Canadiens qui fument réguliè­
rement a chuté dramatiquement 
depuis 25 ans. 

(PC) 

En 1991, environ 26 p. cent de 
la population âgée de plus de 15 
ans fumaient tous les jours, soit 
41 p. cent de moins qu'en 1966. 
Mais le gros de cette baisse est at-
tribuable â une dégringolade du 
tabagisme chez les hommes. 

De 1966 à 1991, le pourcentage 
d'hommes consommant du tabac 
est passé de 54 à 26 p. cent. Chez 
les femmes. la situation est restée 
presque stationnairc, le pourcen­
tage de fumeuses passant de 28 à 
26 p. cent. 

«Dans les cinq prochaines an­
nées, si les tendances actuelles se 
maintiennent, il est probable que 
l'usage du tabac sera plus répan­
du chez les femmes que chez les 
hommes», écrit l'organisme fédé­
ral. En effet, chez les jeunes de 15 
à 19 ans, 20 p. cent des femmes 
fument comparativement à 12 p. 
cent des hommes. 

r * • 
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FIEZ-VOUS À CHRYSLER : LE MEILLEUR CHOIX POUR FAIRE DES ECONOMIES. 
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la plus vendue au monde 

Dodge Ham 
Cummins 
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Le coussin gonflable est aussi offert sans supplément sur la Dodge Shadow et la Plymouth Sundance. 

L'AVANTAGE CHRYSLER 
Voyez votre concessionnaire Chrysler pour économiser sur d'autres produits Chrysler. m. 
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Camions Oodgé 
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La consommation d'alcool a 
clic aussi connu un déclin. En 
1991, 55 p. cent des personnes 
âgées de plus de 15 ans disaient 
consommer de l'alcool au moins 
une fois par mois. En 1978, ce 
pourcentage était de 65 p. cent. 
Les hommes ont tendance à boire 
davantage. 

Tant pour les hommes que 
pour les femmes, le taux de con­
sommation d'alcool atteint un 
sommet chez les 20 à 24 ans, pour 
ensuite diminuer avec l'âge. En 
1991, 80 p. cent des hommes de 
ce groupe d'âge buvaient réguliè­
rement, comparativement à 58 p. 
cent des femmes. 

La consommation excessive 
d'alcool est par ailleurs assez fai­
ble, note Statistique Canada. 
Pour l'agence, une consomma­
tion excessive signifie 14 verres 
d'alcool ou plus par semaine; en­
viron 10 p. cent des adultes en 
1990 consommeraient cette quan­
tité. 

Environ 15 p. cent des buveurs 
masculins consommeraient de fa­
çon «excess ive» , comparative­
ment à 4 p. cent des femmes bu­
vant régulièrement. 

Trop d'enfants 
aux banques 
d'aliments 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Les enfants représentent un 
pourcentage disproportionné des 
Canadiens qui font appel aux 
banques alimentaires pour les né­
cessiteux, indique une étude pu­
blié hier par Statistique Canada. 

Les enfants de moins de 18 ans 
comptaient en effet pour 40 p. 
cent de la clientèle des banques 
alimentaires, en 1990, alors qu'ils 
ne représentaient que 25 p. cent 
de la population totale du pays, 
selon l'Association canadienne 
des banques d'aliments. 

«En 1990, un enfant sur neuf 
de moins de 18 ans a reçu une 
aide alimentaire d'urgence, en 
provenance d'une banque d'ali­
ments et, cela, en moyenne 3,5 
fois par année», affirme l'orga­
nisme. 

Les chiffres étaient encore plus 
renversants lo rsqu ' on isole les en­
fants des Prairies et des Mariti­
mes. En 1990, les enfants des 
Prairies représentaient 49 p. cent 
des bénéficiaires alors que ce 
pourcentage était de 47 dans les 
provinces de l'Atlantique, compa­
rativement à 42 p. cent en Colom­
bie-Britannique, 39 p. cent en 
Ontario et 24 p. cent au Québec. 

On prévoyait d'autre part que 
deux millions de personnes, soit 
7,5 p. cent de la population, de­
vaient recevoir de l'aide alimen­
taire en 1991, souligne également 
Statistique Canada. De ces néces­
siteux, 700 000 environ étaient 
des enfants de moins de 18 ans. 

En 1981, il n'existait qu'une 
seule banque alimentaire d'ur­
gence, au Canada. En 1991, on en 
comptait pas moins de 292, révèle 
l'étude. 

Cette aide alimentaire accordée 
était en grande partie des provi­
sions beaucoup plus que des repas 
préparés. L'Association canadien­
ne des banques alimentaires a ré­
vélé que 82 p. cent des bénéficiai­
res ont reçu des provisions 1,6 
fois par mois en moyenne. Le res­
te a été servi sous forme de repas 
et les bénéficiaires en touchaient 
en moyenne 18 fois par mois. 

À mesure que la demande s'est 
accrue, les banques alimentaires 
ont été dans l'obligation d'appli­
quer des contrôles plus sévères. 

Produits toxiques 
au travail et CSST 
• Un épidémiologiste attaché au 
CLSC Centre-Vil le , Normand 
King, estime que le système ner­
veux de 150000 ouvriers québé­
cois est quotidiennement exposé 
à l'utilisation de produits neuro­
toxiques utilisés au travail. 

Les travailleurs qui oeuvrent 
dans l'imprimerie, le bâtiment, le 
nettoyage à sec, dans les ateliers 
de peinture, dans l'industrie du 
meuble ou dans l'industrie lour­
de, sont tous en contact avec des 
solvants dont les dangers sont 
fort bien connus. 

Participant à une assemblée du 
Mouvement pour la reconnais­
sance des maladies de travail 
(MRMT) qui lançait, hier, une 
campagne de sensibilisation aux 
problèmes causés par les produits 
chimiques, Normand King a indi­
qué que 14 cas seulement d'in­
toxication ont été reconnus par la 
CSST en 1989. «Comment croire 
que cette statistique représente la 
réalité quand on connaît le nom­
bre de personnes exposées et la 
liste des 65000 produits chimi­
ques employés dans l'industrie en 
général?» s'est-il interrogé. 

11 reconnaît que le phénoménal 
déficit de la CSST — 670 mil­
lions cette année — n'est pas de 
nature à alléger le travail du 
MRMT qui espère voir le gouver­
nement légiférer pour modifier 
les normes de sécurité quand il 
est question d'intoxication aux 
produits neurotoxiques. 

http://immair.cui.it
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Ce soir-là, Pascale Lema i re allait fa i re des 
Au procès pour le meurtre de la jeune femme, son conjoint identifie ses objets personnels 
G I L L E S S T - J E A N 

• Un jury compose de sept fem­
mes et cinq hommes a commence 
nier a Longueuil à entendre le 
procès de Guy Bissonnctte, 34 

ans, accusé du meurtre au deuxiè­
me degré de Pascale Lemaire. 

La jeune coiffeuse âgée de 20 
ans était disparue de Longueuil, 
le soir du 27 août I990;on n'a re­
t r o u v é son co rps d é c o m p o s é 
qu'en fin d'octobre de cette an-

Nous 
Achetons 

Nous évaluons et achetons 
les bijoux de famille ou de 
personnes depuis plus de 
20 ans. Nous sommes ré­
putés pour offrir le meil­
leur prix et payer sur-le-
champ. Que vous ayez un 
seul bijou ou toute une 
collection à offrir, venez 
en discuter avec nous. 

Thompson & Whetstone Ltée 289-9761 
1117, rue Ste-Catherine O., bureau 900, Montréal 

LA FONDATION DU DIABETE 
JUVÉNILE CANADA 

TELE-DIABETE 
TOUT CE QUE VOUS 

VOULEZ SAVOIR 
SANS SAVOIR 

À QUI LE DEMANDER! 

Un service 
bilingue offert 
gratuitement 
par la 
Fondation du 
diabète 
juvénile. 
L'objectif 
principal de 
Télédiabète 
est d'améliorer la 
qualité de vie 
des gens touchés 
par le diabète. 

Télé-diabète'-est un service 
téléphonique créé pour soutenir 
moralement les personnes 
atteintes de diabète et les 
membres de leur famille. Télé­
diabète vous informe de toutes 
les ressources et de tous les 
services disponibles. 

C e p ro j e t ;i é t é r é a l i s é g r â c e à la g é n é r o s i t é d e la 
Fondat ion Maurice Pol lack. 

La FDJ est un organisme sans but lucratif. No. d'immatriculation 
aux fins d'impôt fédéral: 04273931108 

Vous pouvez téléphoner du lundi au vendredi 
de 9 heures à 17 heures au (514) 339-1179 

LA CONFIDENTIALITÉ DES APPELS EST ASSURÉE. 

t i o n n e u r s V J J L l l l C U J L o 
I • 

<< Sauvegardez-nous - les baleines » ! Troisième 
sculpture saisissante de la série << mère et petit >> 
à tirage limité de la Société des collectionneurs 

Swarovski, 315 $. 
Seuls les membres de la Société des 

collectionneurs Swarovski peuvent se procurer cet 
original 1992. Venez dès aujourd'hui chercher 

votre demande d'adhésion à la Société. 

Dans chaque boîte bleue se cache un rêve. ^ 

BIRKS â * 

éê (tvwétkn (per toet aUl MlHTl-faiTS. M kts, 

née-là, à Saint-Mathieu-dc-La-
prairic. 

Le conjoint de Pascale Lemaire, 
M. Douglas Leblanc, a confirmé 
au tribunal préside par le juge 
André Biron, de la Cour supérieu­
re, l'identification de certains ob­
jets appartenant à la jeune fem­
me, comme ses papiers d'identité 
et l'étui de plastique dans lequel 
elle les mettait, une boucle de mé­
tal et une lanière de cuir prove­
nant d'une ceinture, la montre 
qu'il lui avait offerte ainsi que des 
bracelets de caoutchouc comme 
elle en portait à l'occation. 

U a également raconté ce qui 
s'était passé le soir de la dispari­
tion de la victime, avec qui il vi-1 

vait depuis moins d'un an mais 
qu'il connaissait depuis deux ans 
et demi. 

Selon M. Leblanc, qui a 27 ans 
et qui travaille dans le domaine 
de l'électronique. Pascale Lemai­
re a parlé vers 20 h, ce lundi 27 
août, d'aller faire des courses au 
Jean-Coutu du Chemin de Cham-
bly, pas très loin de leur résidence 
de la rue de Varennes. Elle a éga­
lement décidé de se rendre au 
guichet automatique situé dans le 
même centre commercial. 

M. Leblanc n'est pas certain 
que la jeune femme avait son sac 

à main ce soir-là et ne se souvient 
pas non plus en détail de l'habil­
lement de Pascale Lemaire. 

Elle s'est changée quelques mi­
nutes avant de partir, croit- il. 
Vers 20 h 15, il l'a aperçue de­
hors, par la fenêtre du sous-sol si­
tuée près de l'évier de la cuisine 
où il lavait la vaisselle. 

«El le est passée p rès de la 
fenêtre niais je n'ai pas observé de 
détails. Elle m'a fait sursauter; je 
ne m'attendais pas à la voir si 
près et il faisait sombre», a noté 
le témoin. 

C'est la dernière fois que Dou­
glas Leblanc a vu Pascale Lemai­
re. Comme elle ne rentrait pas, il 
était inquiet et a communiqué 
avec la police de Longueuil entre 
minuit et 1 h le mardi 28 août. 

En matinée, à la demande du 
procureur de la Couronne, Me 
Stéphane Lamarche, l'agent Be­
noît Brien, de l'Identité judiciaire 
de la police de Longueuil, avait 
produit des photos de la voiture 
présumément conduite par Pas­
cale Lemaire le soir de sa dispari­
tion, une Nissan Sentra 1983 de 
couleur crème et portant la pla­
que minéralogique numéro QBA 
555. 

Le véhicule était celui de la jeu­
ne femme, a confirmé son con­
joint. 

Les photos du policier de Lon­
gueuil montrent que la glace ar­
rière gauche de la petite voiture 
avait été remplacée par une toile 
de plastique. L'agent Brien a éga­
lement déclaré avoir trouvé dans 
le véhicule divers outils ainsi que 
des clés. 

Contre-interrogé par l'avocat 
de la défense, Me Pierre-Luc Rol­
land, M. Brien a indiqué que les 
serrures ne présentaient aucun 
dommage, et qu'il avait procédé à 
trois prélèvements d'une matière 
«séchée, croûtée et brunâtre» sur 
le côté gauche de la voiture; ces 
prélèvements ont été confiés au 
Laboratoire de police scientifique 
pour expertise. 

La semaine dernière, les avo­
cats avaient débattu en présence 
du juge de la pertinence de cer­
tains éléments de preuve qu'il est 
interdit de divulguer. Mes Lamar­
che et Rolland s'attendent à un 
procès d'environ trois semaines. 

L'enquête sur le meurtre a été 
faite faite par l'Unité des crimes 
contre la personne de la Sûreté 
du Québec (Saint-Mathieu relevé 
de sa juridiction ). 

Meurtre dans 
le séchoir 
Agence France-Presse 

NICE 

• Un blanchisseur d'un hô­
pital de Nice ( sud de la 
France), accusé d'avoir pré­
c ip i t é son c o n t r e m a î t r e 
dans un sèche-linge chauf­
fant à 180 degrés, a compa­
ru lundi devan t la cour 
d'asssiscs des Alpes Mariti­
mes, au premier jour de son 
procès. 

Le corps brûlé et disloqué 
de Guy Scotto, 38 ans, père 
de deux enfants, avait été 
découvert le 27 décembre 
1988, au petit matin, par les 
employés de la blanchisse­
rie qui retiraient le linge 
d'un t ambour effectuant 
3000 tours^minute à 180 de­
grés. 

Très vite, les soupçons se 
portèrent sur José Muccini, 
42 ans, en raison du climat 
d'inimitié qui existait entre 
les deux hommes. Muccini, 
qui pa rdonna i t difficile­
men t au c o n t r e m a î t r e 
d'avoir obtenu une promo­
t ion rap ide et de t e n t e r 
d 'élucider une affaire de 
pannes ou sabotages, avait 
p ro fé ré des m e n a c e s de 
mort à rencontre du contre­
maître. 
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MONTREAL 
Concordia Auto Ltée 
Montréal 273-2373 
Lareau Automobiles Inc. 
Montréal 937-7785 
Le Cartier Jeep Eagle Inc. 
Montréal 323-4330 
Micor Auto Inc. 
Montréal 645-1611 
LaSalle Jeep Eagle 
LaSalle 595-5995 
A Ma Baie Automobiles Inc. 
Pierrefonds 684-4400 

RIVE SUD 
Rendez-Vous Auto Ltée 
Brossard 466-2065 
André Fortin Auto Inc. 
Chambly 447-1234 
Automobiles Sega Inc. 
St-Bruno 653-3333 
Grégoire Jeep Eagle Ltée 
St-Jean sur le Richelieu 348-6835 
Sauvé Jeep Eagle Inc. 
Mercier 698-2792 

RIVE NORD 
Auto Voisin Inc. 
Laval 668-9222 
Garage H. Fortin Ltée 
Ste-Rose 625-2491 
Excellence Jeep Eag le 
St-Eustache 491-5555 
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*le pnx de 6 995$ de la Vïsta est fonction du POSf pouf le modèle de base. celui ne 6 2-5$ est à I .mention des finissants de cégep et d université admissibles au P - i xn fti ada Ltce Transport oreparaticn iT^atr.ciîlation et taxes en sus Ces 
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vgueur du 15 mars 1992 jusqu'à ce que Chrysler Canada Ltée v mette fin Crédit sous réserve de l approbation de Chrysler Crédit Canada Ltee Le cc.icessioma.re peut vendre ou louer à un prix moindre. I acheteur peut c f w :e taux oe credit du fabricant au 
ieu d'une remise, la location d'un véhicule permet de bénéficier d'une remise en argent uniquement En vertu de la location Clé d Or le locataire assume les hais tes que îes contraventions et :e kilométrage en sus de 100 CX x n au taux de 0.08$ le kilomètre, 
les mensuaire^ ci-dessus sont fonction d'un terme de 48 mois avec depot comptant^ 1000$ ou reprise équivalente Contrat de location à terme fixe, J « l a i non requis les mensualités ne comprennent pas I immatncuu^on. les assurances et le.' i xes 
Tous les deta^ crie: votre concessionnaire 
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Voici FExpresspak USA.M. signé Purolator. 

Avantageux : personne n'y donne 

autant d'avantages pour le même prix. 

Plus grand : pour impression 

électronique, rapports de grande 

dimension et objets en vrac. 

Livraison garantie le lendemain matin dans 

plus de 30 000 villes des États-Unis. 

Rapide : aucun frais de dédouanement. 

DEMAIN MATIN, EN MAINS. 

T T 

Pour renseignement, téléphonez 

au 1-800-387-3027. 

GARANTI: 
•Ou vos frais de transports seront remboursés. Certaines conditions s'appliquent 

T 



L'enquête du commissaire aux incendies se clôt par l'arrestation du suspect 
P I E R R E B E L L E M A R E 

• Sitôt son enquête complétée 
devant !e commissaire aux incen­
dies Cyri l le Delage, l ' homme 
d'affaires Edmon Kabbeba, 48 
ans, a été mis en état d'arresta­
tion à la sortie de la cour, sous les 
projecteurs des caméras et ie re­
gard médusé de sa femme, Elham 
Azar Kabbeba. 

Celle-ci a d'ailleurs témoigné 
devan t Me Delage, tout juste 
avant son mari, relativement à un 
incendie qui, provoqué dans la 
nuit du 1er novembre dernier par 
une déflagration, a dévasté un 
immeuble de trois étages apparte­
nant au couple et situé au 1080 
Port-Royal ouest, près de l'Aca-
dic. 

Au début, elle a admis avoir 
menti aux experts en sinistres, en 
leur cachant volontairement la 
fuite de son mari à Albany (New 
York), la nuit de l'incendie. Il s'y 
est rendu en auto à l'aide d'un 
ami, après avoir été blessé sérieu­
sement par des brûlures aux jam­
bes. Diverses autres plaies cou­
vraient le bas de son corps ensan­
glanté. 

Le suspect d'origine syrienne, 
encadré par deux policiers jus­
qu'à l'auto-patrouille, a été con­
duit au poste 24, où il devait pas­
ser la nuit avant de comparaître à 
la Cour du Québec, aujourd'hui 
même, pour faire face à l'accusa­
tion d'être à l'origine d'un incen­
die criminel. On a fait la lecture 
do ses droits dans un corridor du 
Palais de justice par le biais d'une 
interprète, qui était présente lors 

ARGENT DISPONIBLE 
Problèmes de liquidités? 
Prêt commercial seulement. 
Confidentiel. 
Finance Rapide Cie Ltée 

342-4488 
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des témoignages en arabe du cou­
ple Kabbeba. 

L'avocat du suspect, Me Joseph 
Elfassy, a vainement tenté de pro­
longer l'enquête devant Me Dela­
ge, de façon à obtenir un ajourne­
ment et ainsi repousser la mise en 
arrestation, dont il avait été pré­
venu, cinq minutes auparavant, 
par Me Pierre Poulin, procureur 
du commissaire. 

Cependant, Me Delage a invo­
qué l'arrêt Patricia Starr pour ap­
pliquer à la lettre les prescrip­
tions de la Cour Suprême et met­
t r e fin à son e n q u ê t e , qu i a 
finalement été levée vers 18 h. Se­
lon les policiers enquêteurs, ils 
ont procédé de la sorte, «parce 
que nous détenons des informa­
tions privilégiées qui nous amè­
nent à l'arrêter sur-le-champ». 

Kabbeba a fait le long récit de 
sa «nuit d 'horreur», qui a com­
mencé, dit-il, lorsqu'il s'est rendu 
à l ' i m m e u b l e de la rue Por t -
Royal, vers 1 h30, immeuble qui, 
le 20 juillet 1991, a été le treatre 
d'un acte de vandalisme, assorti 

Edmon Kabbeba 
PHOTO ROBERT MAILLOUX. La Presse 

avant et après de menaces contre 
sa vie et celle de sa famille. 

D'où le mensonge de sa femme 
Elham, lors de son interrogatoire 
du 4 novembre. «J'ai menti pour 

protéger sa vie», a-t-elle dit hier, 
en précisant qu'elle est restée seu­
le à Montréal avec ses enfants, 
pendant que son mari s'est caché 
durant plus d'un mois aux États-
Unis. 

Plus tard, Kabbeba a observé 
qu'il ne voulait pas que ses en­
fants s'absentent de l'école, en dé­
pit des menaces de mort. Dans la 
nuit du sinistre, vers 1 h 30, Kab­
beba tenait.à faire une inspection 
des lieux. À son arrivée, il s'est 
aperçu qu'une porte coulissante, 
à l'arrière du bâtiment, était ou­
verte. Une porte, précise-t-il, qui 
n ' é t a i t pas re l iée au sys tème 
d'alarme et qui ne s'ouvrait que 
de l'intérieur. 

Trois individus, raconte-t-il , 
l 'on t poussé par te r re et l 'un 
d'eux lui aurait mis un revolver 
sur la tempe, pendant que les au­
tres le rouaient de coups. «Je me 
suis ensuite évanoui. Des dou­
leurs de brûlures vives aux jam­
bes m'ont éveillé, j'ai alors couru, 
couru, couru... jusqu'au domicile 
d'un ami». Sa femme est allée l'y 
rejoindre avant qu'il ne traverse 

aux Etats-Unis, avec 2500$ en 
poche. 

Il soutient s'être fait soigner 
dans un hôpital privé d'Albany, 
d'où il est sorti six jours plus tard, 
sans avoir payé la facture, réussis­
sant à convaincre un médecin 
qu'il réglerait les frais après avoir 
reçu un remboursement de l'assu-
rance-maladie du Québec. 

De là, il a pris l'avion pour St-
Louis, Missouri, où un cousin y 
pratique la médecine. «En plus 
de me soigner, ce cousin me ser­
vait de protecteur», dit-il au com­
missaire plutôt incrédule. 

Un expert en sinistres, Wolf­
gang Bording, a rendu un témoi­
gnage accablant pour le suspect, 
en établissant d 'abord qu' i l a 
trouvé le portefeuille de Kabbeba 
dans les décombres de l'immeu­
ble. 

Le suspect, passablement en­
detté et comptant sur une police 
d 'assurance de trois mi l l ions , 
«s'est toujours opposé à donner 
sa version des faits. 11 a toutefois 
acheminé une mise en demeure à 
la compagnie d'assurances, le 27 

janvier, pour réclamer un rem­
boursement de 2,6 millions, sous 
peine d'entreprendre des procé­
dures judiciaires». 

M. Bording, faisant état du bi­
lan financier de Kabbeba, a rap^ 
pelé qu'il a déjà été poursuivi 
pour des dettes non payées. De 
son côté, un préposé à l'émission 
des permis, Guy Lapointe, a indi­
qué que la Ville de Montréal a re­
fusé d'octroyer au suspect, le 16 
octobre 1991, n n permis qui l'au­
rait autorisé à faire le commerce 
des fruits et légumes. 

Maigre ce refus, Kabbeba ses t 
rendu en Turquie, peu avant le si­
nistre du 1er novembre, pour se 
procurer des produits orientaux 
d'une valeur de 125 000 dollars 
américains et qui ont été détruits 
dans l'immeuble de 20 000 pieds 
carrés. 

Pierre Ricard, chimiste du la­
boratoire de la police scientifi­
que, a clairement établi que l'in­
cendie a été précédé d'une défla­
gration, qui a eu lieu tout près de 
l'endroit où le suspect dit s'être 
évanoui. 
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d'ici le 11 avril, vous économisez les frais 
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Bush et Clinton partent largement 
favoris au Michigan et en Illinois 
d'après At i* et fivtitcr 

WASHINGTON 

• George Bush et Bill Clinton 
partent île nouveau largement fa­
voris aujourd'hui des deux pri­
maires du Miehigan et de n i l i -
nois. qui devraient leur donner le 
dernier coup de pouce nécessaire 
pour s'assurer la nomination de 
leur parti et s'affronter au mois 
de novembre. 

Le president cl le gouverneur 
de l'Arkansas. qu'un sondage pu­
blic par le magazine Titnc don­
nait dimanche a égalité avec cha­
cun 45 p. cent d'intentions de 
vole pour l 'élection présiden­
tielle, ne devraient pas tarder à 
croiser le fer. 

Mais le combat c*st resté pour le 
moment cantonne dans chacun 
des deux camps. Côté démocrate, 
les sondages réalisés le week-end 
dernier donnaient le gouverneur 
de l'Arkansas. Bill Clinton, à près 
de 50 p. cent dans les deux États. 
L'ancien sénateur du Massachu­
setts, Paul Tsongas. et l'ancien 
gouverneur de Californie, |erry 
Brown, arrivaient loin derrière 
et, signe de faiblesse pour M. 
Tsongas , se battaient pour la 
deuxième place dans le Miehigan. 

C'est dans cet État à forte popu­
lation ouvrière que la bataille 
s'est concentrée au cours des der­
niers jours. Bénéficiant comme 
partout d'une solide organisa­
tion. M. Clinton semble avoir re­
formé autour de lui la tradition­
nelle coalition démocrate formée 
des syndicats, du vote noir et des 
blancs conservateurs, dont une 
partie avait rallié les républicains 
dans les années 80. 

Dans ce bastion de l'automobi­
le américaine frappé par la con­
currence asiatique, le discours 
réaliste et «pro-business» de M. 
Tsongas passe mal. M . Brown a 
effectué en revanche une belle 
progression en dénonçant les 

À son arrivée à Chicago, le candidat démocrate, Bill Clinton, qu'on accuse d'orienter certaines 
affaires de son État vers le cabinet d'avocats de sa femme Hillary, a dû répondre aux questions des 
journalistes. PHOTO. ftMcr 

pouvoirs établis et en se faisant le 
champion du protectionnisme 
devant les grilles des usines. Dés­
orientés par le retrait du sénateur 
de r iowa Tom Harkin. un certain 
nombre de syndicats locaux ont 
décidé de le soutenir la semaine 
dernière. 

Dimanche soir, au cours du 
dernier débat télévisé entre les 
trois candidats démocrates, M M . 
Tsongas et Brown ont de nouveau 
mis en cause la capacité de leur 
rival à être élu. M. Tsongas a re­
nouvelé ses critiques du program­
me économique de M. Clinton, 
estimant qu ' i l ne pouvait pas 
«ê t re tout à la fois pour tout le 
m o n d e » . 

Mais l'attaque la plus violente 
est venue de M . Brown, qui a ac­
cusé le gouverneur de l'Arkansas 
d 'orienter certaines affaires de 
son État vers le cabinet d'avocats 
de sa femme Hillary. 

Le gouverneur de l'Arkansas a 
riposté hier en voyant dans cette 
attaque « l'exemple type de ce que 
les hommes font aux femmes ca­
dres». Le cabinet d'avocats en 
question, a-t-il dit, existe depuis 
plus de 100 ans et a l'habitude de 
travailler pour l'État. « l e suppose 
que j'aurais dû rester chez moi à 
confectionner des gâteaux et à 
prendre le t h é » , a ironisé son 
épouse. 

Chez les républicains, M. Bush 
a repris le chemin des Grands 
Lacs après une pause dans la re­
traite présidentielle de Camp Da­
vid pendant le week-end. Selon 
les derniers sondages, il est parve­
nu à contenir la pression exercée 
depuis le début de la campagne 
par le journaliste conservateur, 
Pat Buchanan. 

Ce dernier avait déjà commen­
cé à donner des signes de faibles­
se dans le Sud. Après avoir réussi 
à at t i rer le vo te protestataire 
d'environ un tiers de l'électorat 
républicain, il devrait recueillir, 
selon les sondages, autour de 30 
p. cent dans le Miehigan et moins 
de 20 p. cent dans rillinois. 

Les États-Unis enquêtent en Israël sur 
les allégations de transfert d'armement c 

• REPÈRES 

En Afrique du Sud, 
le référendum 

alimente le carnag< 
J O O N E E D K H A N 

d'aprùs 4f7* et Rcufer 

WASinSGTON 

• Les États-Unis ont annoncé 
hier l'envoi en Israel d'une mis­
sion d'enquête sur les allégations 
de transfert illegal à la Chine, à 
l'Afrique du Sud et à d'autres 
pays, d'armes et de technologie 
américaines. 

Israel a accepte une proposi­
tion américaine d'envoi d'enquê­
teurs chargés de s'assurer «qu ' i l 
n'y a aucun malentendu sur les 
questions de transfert de techno­
logie, y compris pour le missile 
Patriot » . a déclaré Margaret Tut-
wilcr, porte-parole du départe­
ment d'État. 

Elle a dénoncé les «fu i tes» à la 
presse émanant de fonctionnaires 
américains concernant les accusa­
tions de transfert de technologie 
et l'ouverture d'une enquête par 
l'Inspection générale du départe­
ment d'Étal. Mais elle n'a pas dé­
menti l'existence de cette enquê­
te, disant qu'elle en était encore à 
«l 'état d'ébauche». 

À l'issue d'une rencontre avec 
son homologue américain, Dick 
Cheney. le ministre israélien de 

la Défense, Moshe Arens, a de 
nouveau démenti avec vigueur les 
accusations dont son pays faisait 
l 'ob je t , disant qu ' i l s 'agissait 
d'une «affaire g rave» . 

« N o u s examinerons les moyens 
de faire en sorte que les États-
Unis puissent vérifier qu'Israël 

n'a jamais partagé avec la Chine 
ses connaissances sur le missile 
Patriot » . a-t-il dit. 

Par ailleurs, Israel n'a pas enco­
re reçu la seconde tranche de 
l'aide annuelle américaine et at­
tend des éclaircissements de Wa­
shington à ce sujet, a déclaré hier 

à TAFP le porte-parole du minis­
tère israélien des Finances, M. 
Elic Yossef. 

Aux termes de la loi, le gouver­
nement américain doit attendre 
le vote du Congrès, qui a déjà par 
le passé pris du retard pour voter 
la loi sur l'aide à l'étranger. 

Le vote haïtien sur l'accord de 
Washington est remis à mercredi 
d'nprùs AFP. AP et Rvutvr 

POHIAU PUiNCE 

• L'Assemblée nationale haïtien­
ne (Sénat et Chambre des députés 
réunis) se réunira mercredi, à 
Port-au-Prince, pour voter la rati­
fication éventuelle de l'accord de 
Washington pour une solution 
négociée de la crise haïtienne. 

Cette décision a été prise à la 
suite d'un vote en ce sens, diman­
che soir, par les sénateurs qui 
s'étaient réunis à huis clos pour se 
prononcer sur la question, 

L'Assemblée nationale devait, 
dans un premier temps, se réunir 
hier. 

L'accord de Washington pré­
voit la restauration du président 
renversé. |ean-Bertrand Aristide, 
dans ses fonctions. 11 devra, toute­
fois, rester à l'étranger pendant 
une période d'apaisement politi­
que dont la durée n'a pas été pré­
cisée, le pouvoir exécutif étant 
exercé par un premier ministre 
de consensus, le communis te 
René Théodore. 

Entre-temps, le président Aris­
tide est en tournée en Californie, 

où le maire d 'Oakland. Elihu 
Harris, et le comédien Danny 
Glover l'ont reçu « à bras ouvert-
s» . l l a déclaré, devant une foule, 
qu'il était urgent de «neutraliser 
l 'armée» haïtienne et de déman­
teler le système de répression qui 
sévit dans ce pays. 

Le président Aristide doit se 
rendre à Washington aujourd'hui 
où il sera reçu par les ambassa­
deurs des.34 pays de l'Organisa­
tion des États américains réunis 
en session extraordinaire pour 
cette visite. 

• Des Casques blcitsûc l 'ONU se déploient au Sahara occidental, 
au Cambodge et en Yougoslavie, où l'on retrouve aussi d'ailleurs 
des observateurs de la CEE. Sa mission en Yougoslavie terminée. 
Cyrus Vance, émissaire de l 'ONU. s'envolait pour le Caucase, ou 
l'Iran. la Turquie et la CSCE rivalisent de bons offices pour arrê­
ter le carnage entre Azéris et Arméniens au sujet du Nagorno-
Karabakh. Mais la boucherie de Noirs en Afrique du Sud conti­
nue comme une fatalité, sans condamnation ou intervention, 
sans même susciter les regrets rituels de l'étranger, et le référen­
dum d'aujourd'hui risque de ne pas y changer crand-chose. 

Au moins 13 Noirs étaient tués dans la nuit de dimanche, por­
tant à plus de 50 le bilan des tueries pour le week-end, et à plus 
de 270 le total des victimes depuis l'annonce du référendum il y 
a trois semaines. Le président fredcrik de Klerk, chef d'un régi­
me minoritaire blanc institutionnalisé en 1948 mais dont les dé­
buts remontent à l'expansion coloniale européenne il y a 350 
ans, veut savoir si l'électorat blanc du pays (3.2 millions sur un 
total de cinq millions) «soutient la poursuite du processus de 
réforme engagé le 2 février 1990 et dont le but est la mise en 
oeuvre d'une nouvelle constitution par la négociation » . 

Le 2 février 1990. de Klerk libérait Nelson Mandela, le leader 
historique de la grande organisation multiraciale A N C (Congres 
national africain), après 29 ans de prison, et légalisait ce parti 
ainsi que tous les autres mouvements anti-apartheid, dont le Par­
ti communiste sud-africain. Sous la double pression d'une insur­
rection interne commencée en 1976 et de sanctions externes im­
posées par la suite, il démantelait pas à pas l'apartheid et négo­
ciait avec les représentants des 32 millions de Non-Blancs un 
régime de démocratie non raciale pour le pays. 

Mais le carnage s'intensifiait aussi. Le jargon officiel parlait de 
«violences de Noirs contre des Noi rs» . Il s'agissait en fait d'af­
frontements entre partisans de l 'ANC multiracial et du parti tri-
balistc zoulou Inkatha, protégé de l'apartheid. Exigeant d'une 
part que l ' A N C dépose les armes, de Klerk autorisait d'autre part 
aux phalanges de l'inkatha le port d'armes «culturelles», tout en 
paraissant incapable d'ordonner à l'armée et à la police de faire 
régner l'ordre dans les ghettos, lusqu'à ce que la presse dévoile 
coup sur coup l'existence de complicités au sein du régime en 
vue d'alimenter ce carnage et de miner ainsi la voie des réfor­
mes. 

Depuis la libération de Mandela, plusieurs milliers de Noirs 
ont ainsi été massacrés en Afrique du Sud. La campagne référen­
daire a été marquée, elle, par des tueries systématiques. Les rap­
ports de presse, citant la police, font état de «tueurs masqués, 
anonymes» fauchant des civils innocents, hommes, femmes et 
enfants, chez eux, dans des autobus, aux gares de chemin de fer, 
avec des armes à feu et à coups de machette. Que de Klerk gagne 
son référendum ou qu'il le perde, cette boucherie risque de con­
tinuer, car elle émane des adversaires d'une démocratie non ra­
ciale tant au sein de l'Establishment et de l'extrême droite blancs 
que parmi les tribalistes noirs, et elle vise principalement la base 
de l ' A N C . 

De l'avis des analystes sur place, ie scrutin s'annonce serré. 
C'e5ït après une série d'élections partielles désastreuses pour son 
Parti national ( P N ) que de Klerk décida de recourir à ce référen­
dum. La récession économique actuelle ne l'avantage pas non 
plus. Un expert donnait hier moins de 55 p. cent au « o u i » , et 
relevait que le « n o n » pourrait triompher dans sept régions sur 
15. Selon un pointage du week-end, le « n o n » pourrait l'empor­
ter dans le Transvaal et l'Étal libre d'Orange, les deux provinces 
fondées au 19e siècle par les Boers qui échappèrent à la conquête 
britannique par le Grand Trek et où est bien imphunéc l'extrê­
me droite, faite du Parti conservateur d'Andries Treurnicht et du 
Mouvement de résistance afrikaaner ( A W B ) d'Lugcnc Ter-
re'BIanchc. 

Officiellement, le chef Mangosuthu Buthclczi, de l'inkatha, se 
dissocie du camp du « n o n » , mais nombre de ses lieutenants lo­
caux font cause commimc avec Terre'Blanche. D'éventuelles 
DUl à la lan Smith (Déclarations unilatérales d'indépendances) 
dans ces deux provinces conservatrices ainsi que dans le bantous-
tan du KwaZulu ne sont pas à écarter. « S i le oui l'emporte, c'en 
sera fini de la civilisation en Afrique du Sud», a clamé hier Ter­
re'Blanche. En cas de victoire du « n o n » , de Klerk a pour sa part 
indiqué qu'il démissionnerait et organiserait de nouvelles élec­
tions, dont les 32 millions de Non-Blancs continueraient d'être 
exclus... 

Les grandes puissances, qui ont trop rapidement renoué les 
liens diplomatiques avec Pretoria (lapon, Russie) et levé les sanc­
tions économiques (Étals-Unis, CEE, Canada), disposent de très 
peu de moyens désormais pour influer sur le cours des :;véna-
ments. Les Étals-Unis voient le référendum comme «une affaire 
interne» même si, avec la CEE, là Russie et le lapon, ils «préfè­
rent ne pas envisager la défaite du o u / » . Le problème pourtant, 
c'est que la tuerie risque de s'accroître que le ou/gagne ou perde. 
Compte tenu de la paralysie de l ' O U A (Organisation de l'unité 
africaine), le Commonwealth, et surtout l 'ONU. ne peuvent plus 
continuer de s'enfermer dans une attitude d' «indifférence» et 
de «non-ingérence» face à l'Afrique du Sud. L'apartheid est une 
hypothèque qui a déjà coûté trop cher à l'Afrique australe en vies 
humaines détruites, en ressources gaspillées, et en décollage raté. 
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Bush et ClÊntoii partent largement 
favoris au Michigan et en Illinois 
d'aprùs AFP et Rcutcr 

WASHINGTON 

• George Busli et Bill Clinton 
partent ilc nouveau largement fa­
voris aujourd'hui des deux pri­
maires du Micliigan et de Fllli-
nois. qui devraicnl leur donner le 
ilernier coup de pouce nécessaire 
pour s'assurer la nomination de 
leur parti et s'affronter au mois 
de novembre. 

Le president et le gouverneur 
de l'Arkansas. qu'un sondage pu­
blie par le magazine Time don­
nait dimanche à egfîlité avec cha­
cun 45 p. cent d'intentions de 
vote pour l 'élection présiden­
tielle, ne devraient pas tarder à 
croiser le fer. 

Mais le combat est reste pour le 
moment cantonne dans chacun 
des deux camps. Côté démocrate, 
les sondages réalisés le week-end 
dernier donnaient le gouverneur 
de l'Arkansas. Bill Clinton, à près 
de 50 p. cent dans les deux États. 
L'ancien sénateur du Massachu­
setts, Paul Tsongas. et l'ancien 
gouverneur de Californie, lerry 
Brown, arrivaient loin derrière 
et, signe de faiblesse pour M. 
Tsongas , se ba t t a ien t pour la 
deuxième place dans le Michigan. 

C'est dans cet État à forte popu-
lalion ouvrière que la bataille 
s'est concentrée au cours des der­
niers jours. Bénéficiant comme 
partout d 'une solide organisa­
tion. M. Clinton semble avoir re­
formé autour de lui la tradition­
nelle coalition démocrate formée 
des syndicats, du vote noir et des 
blancs conservateurs, dont une 
partie avait rallie les républicains 
dans les années 80. 

Dans ce bastion de l'automobi­
le américaine frappé par la con­
currence asiatique, ie discours 
réaliste et « pro-business » de M. 
Tsongas passe mal. M. Brown a 
effectué en revanche une l>elle 
progression en d é n o n ç a n t les 

A son arrivée à Chicago, le candidat démocrate, Bill Clinton, qu'on accuse d'orienter certaines 
affaires de son État vers le cabinet d'avocats de sa femme Hillary, a dû répondre aux questions des 
journalistes. PHOTO. Reutcr 

pouvoirs établis et en se faisant le 
champion du protec t ionnisme 
devant les grilles des usines. Dés­
orientes par le retrait du sénateur 
de riowa Tom Harkin. un certain 
nombre de syndicats locaux ont 
décidé de le soutenir la semaine 
dernière. 

Dimanche soir, au cours du 
dernier débat télévisé entre les 
trois candidats démocrates, MM. 
Tsongas et Brown ont de nouveau 
mis en cause la capacité de leur 
rival à être élu. M. Tsongas a re­
nouvelé ses critiques du program­
me économique de M. Clinton, 
es t imant qu ' i l ne pouvait pas 
«être tout à la fois pour tout le 
monde». 

Mais l 'attaque la plus violente 
est venue de M. Brown, qui a ac­
cusé le gouverneur de l'Arkansas 
d 'or ienter cer ta ines affaires de 
son Etat vers le cabinet d'avocats 
de sa femme Hillary. 

Le gouverneur de l'Arkansas a 
riposté hier en voyant dans cette 
attaque « l'exemple type de ce que 
les hommes font aux femmes ca­
dres». Le cabinet d'avocats en 
question, a-t-îl dit, existe depuis 
plus de 100 ans et a l'habitude de 
travailler pour l'État, «je suppose 
que j 'aurais dû rester chez moi à 
confectionner des gâteaux et à 
prendre le thé», a ironisé son 
épouse. 

Chez les républicains, M. Bush 
a repris le chemin des Grands 
Lacs après une pause dans la re­
traite présidentielle de Camp Da­
vid pendant le week-end. Selon 
les derniers sondages, il est parve­
nu à contenir la pression exercée 
depuis le début de la campagne 
par le journaliste conservateur. 
Pat Buchanan. 

Ce dernier avait déjà commen­
cé à donner des signes de faibles­
se dans le Sud. Après avoir réussi 
à a t t i r e r le vote pro tes ta ta i re 
d'environ un tiers de l'électorat 
républicain, il devrait recueillir, 
selon les sondages, autour de 30 
p. cent dans le Michigan et moins 
de 20 p. cent dans rillinois. 

Les États-Unis enquêtent en Israël sur 
les allégations de transfert d'armement c 
d'ilprùs At Pet Rcutcr 

WASUINCrON 

• Les États-Lînis ont annoncé 
hier l'envoi en Israel d'une mis­
sion d enquclc sur les allégations 
de transfert illégal à la Chine, à 
l'Afrique du Sud et à d'autres 
p?'ys, d'armes et de technologie 
américaines. 

Israel a accepté une proposi­
tion américaine d'envoi d'enquê­
teurs chargés de s'assurer «qu'il 
n'y a aucun malentendu sur les 
questions de transfert de techno­
logie, y compris pour le missile 
Patriot », a déclaré Margaret Tut-
wiler, porte-parole du départe­
ment d'État. 

Elle a dénoncé les «fuites» à la 
presse émanant de fonctionnaires 
américains concernant les accusa­
tions de transfert de technologie 
et l'ouverture d'une enquête par 
l'Inspection générale du départe­
ment d'État. Mais elle n'a pas dé­
menti l'existence de cette enquê­
te, disant qu'elle en était encore à 
«l'état d'ébauche». 

À l'issue d'une rencontre avec 
son homologue américain, Dick 
Cheney, le ministre israélien de 

la Défense, Moshe Arens, a de 
nouveau démenti avec vigueur les 
accusations dont son pays faisait 
l 'obje t , d i s an t qu ' i l s 'agissai t 
d'une «affaire grave». 

« Nous examinerons les moyens 
de faire en sorte que les États-
Unis puissent vérifier qu'Israël 

n'a jamais partagé avec la Chine 
ses connaissances sur le missile 
Patriot », a-t-il dit. 

Par ailleurs, Israel n'a pas enco­
re reçu la seconde tranche de 
l'aide annuelle américaine et at­
tend des éclaircissements de Wa­
shington a ce sujet, a déclaré hier 

à l'AFP le porte-parole du minis­
tère israélien des Finances, M. 
Elie Yossef. 

Aux termes de la loi, le gouver­
nement américain doit attendre 
le vote du Congres, qui a déjà par 
le passé pris du retard pour voter 
la loi sur l'aide à l'étranger. 

Le vote haïtien sur l'accord de 
Washington est remis à mercredi 
d'itpràs AFP, A Pet Rcutcr 

PORTAU PRINCE 

• L'Assemblée nationale haitien-
nc (Sénat et Chambre des députés 
réunis) se réunira mercredi , à 
Port-au-Prince, pour voter la rati­
fication éventuelle de l'accord de 
Washington pour une solution 
négociée de la crise haïtienne. 

Cette décision a été prise à la 
suite d'un vote en ce sens, diman­
che soir, par les sénateurs qui 
s'étaient réunis à huis clos pour se 
prononcer sur la question. 

L'Assemblée nationale devait, 
dans un premier temps, se réunir 
hier. 

L'accord de Washington pré­
voit la restauration du président 
renversé, |ean-Bertrand Aristide, 
dans ses fonctions. Il devra, toute­
fois, rester à l'étranger pendant 
une période d'apaisement politi­
que dont la durée n'a pas été pré­
cisée, le pouvoir exécutif étant 
exercé par un premier ministre 
de c o n s e n s u s , le c o m m u n i s t e 
René Théodore. 

Entre-temps, le président Aris­
tide est en tournée en Californie, 

où le ma i re d 'OakIand , Elihu 
Harris , et le comédien Danny 
Glover l'ont reçu «à bras ouvert-
s».Il a déclaré, devant une foule, 
qu'il était urgent de «neutraliser 
l'armée» haïtienne et de déman­
teler le système de répression qui 
sévît dans ce pays. 

Le président Aristide doit se 
rendre à Washington aujourd'hui 
où il sera reçu par les ambassa­
deurs des,34 pays de l'Organisa­
tion des États américains réunis 
en session extraordinaire pour 
cette visite. 

• REPÈRES 

En Afrique du Sud, 
le référendum 

alimente le carnage 
J O O N E E P K H A N  

• Des Casques bhtisâc l'ONU se déploient au Sahara occidental, 
au Cambodge et en Yougoslavie, où l'on retrouve aussi d'ailleurs 
des observateurs de la CEE. Sa mission en Yougoslavie terminée, 
Cyrus Vance, émissaire de l'ONU, s'envolait pour le Caucase, ou 
l'Iran, la Turquie et la CSCE rivalisent de bons offices pour arrê­
ter le carnage entre Azéris et Arméniens au sujet du Nagorno-
Karabakh. Mais la boucherie de Noirs en Afrique du Sud conti­
nue comme une fatalité, sans condamnation ou intervention, 
sans même susciter les regrets rituels de l'étranger, et le référen­
dum d'aujourd'hui risque de ne pas y changer crand-chose. 

Au moins 13 Noirs étaient tués dans la nuit de dimanche, por­
tant à plus de 50 le bilan des tueries pour le week-end, et à plus 
de 270 le total des victimes depuis i'annonce du référendum il y 
a trois semaines. Le président Frederik de Klerk, chef d'un régi­
me minoritaire blanc institutionnalisé en 1948 mais dont les dé­
buts remontent à l'expansion coloniale européenne il y a 350 
ans, veut savoir si l'électoral blanc du pays (3,2 millions sur un 
total de cinq millions) «soutient la poursuite du processus de 
réforme engagé le 2 février 1990 et dont le but est la mise en 
oeuvre d 'une nouvelle constitution par la négociation». 

Le 2 février 1990, de Klerk libérait Nelson Mandela, le leader 
historique de la grande organisation multiraciale ANC (Congrès 
national africain), après 29 ans de prison, et légalisait ce parti 
ainsi que tous les autres mouvements anti-apartheid, dont le Par­
ti communiste sud-africain. Sous la double pression d'une insur­
rection interne commencée en 1976 et de sanctions externes im­
posées par la suite, il démantelait pas à pas l'apartheid et négo­
ciait avec les représentants des 32 millions de Non-Blancs un 
régime de démocratie non raciale pour le pays. 

Mais le carnage s'intensifiait aussi. Le jargon officiel parlait de 
«violences de Noirs contre des Noirs». Il s'agissait en fait d'af­
frontements entre partisans de l'ANC multiracial et du parti tri-
baliste zoulou Inkatha, protégé de l'apartheid. Exigeant d'une 
part que l'ANC dépose les armes, de Klerk autorisait d'autre part 
aux phalanges de l'Inkatha le port d'armes «culturelles», tout en 
paraissant incapable d'ordonner à l'armée et à la police de faire 
régner l 'ordre dans les ghettos, lusqu'à ce que la presse dévoile 
coup sur coup l'existence de complicités au sein du régime en 
vue d'alimenter ce carnage et de miner ainsi la voie des réfor­
mes. 

Depuis la libération de Mandela, plusieurs milliers de Noirs 
ont ainsi été massacrés en Afrique du Sud. La campagne référen­
daire a été marquée, elle, par des tueries systématiques. Les rap­
ports de presse, citant la police, font état de «tueurs masques, 
anonymes» fauchant des civils innocents, hommes, femmes et 
enfants, chez eux, dans des autobus, aux gares de chemin de fer, 
avec des armes à feu et à coups de machette. Que de Klerk gagne 
son référendum ou qu'il le perde, cette boucherie risque de con­
tinuer, car elle émane des adversaires d'une démocratie non ra­
ciale tant au sein de l'Establishment et de l'extrême droite blancs 
que parmi les tribalistes noirs, et elle vise principalement la base 
de l'ANC. 

De l'avis des analystes sur place, le scrutin s'annonce serré. 
C'est après une série d'élections partielles désastreuses pour son 
Parti national (PN) que de Klerk décida de recourir à ce référen­
dum. La récession économique actuelle ne l'avantage pas non 
plus. Un expert donnait hier moins de 55 p. cent au «oui», et 
relevait que le «non» pourrait triompher dans sept régions sur 
15. Selon un pointage du week-end, le «non» pourrait l'empor­
ter dans le Transvaal et l'État libre d'Orange, les deux provinces 
fondées au 19e siècle par les Boers qui échappèrent à la conquête 
britannique par le Grand Trck et où est bien imphuuée l'extrê­
me droite, faite du Parti conservateur d'Andries Treurnicht et du 
Mouvement de résistance afrikaaner (AWB) d'Eugène Ter-
re'Blanche. 

Officiellement, le chef Mangosuthu Buthelczi, de l'Inkatha, se 
dissocie du camp du «non», mais nombre de ses lieutenants lo­
caux font cause commune avec Terre'Blanche. D'éventuelles 
DDI à la lan Smith (Déclarations unilatérales d'indépendances) 
dans ces deux provinces conservatrices ainsi que dans le bantous-
tan du KwaZulu ne sont pas à écarter. «Si le oui l'emporte, c'en 
sera fini de la civilisation en Afrique du Sud», a clamé hier Ter­
re'Blanche. En cas de victoire du « non », de Klerk a pour sa part 
indiqué qu'il démissionnerait et organiserait de nouvelles élec­
tions, dont les 32 millions de Non-Blancs continueraient d'être 
exclus... 

Les grandes puissances, qui ont trop rapidement renoué les 
liens diplomatiques avec Pretoria (japon, Russie) et levé les sanc­
tions économiques (États-Unis, CEE, Canada), disposent de très 
peu de moyens désormais pour influer sur le cours des événa-
menls. Les États-Unis voient le référendum comme «une affaire 
interne» même si. avec la CEE, là Russie et le lapon, ils «préfè­
rent ne pas envisager la défaite du ou/». Le problème pourtant, 
c'est que la tuerie risque de s'accroître que le ou; gagne ou perde. 
Compte tenu de la paralysie de l'OUA (Organisation de l'unité 
africaine), le Commonwealth, et surtout l'ONU» ne peuvent plus 
continuer de s'enfermer dans une attitude d* «indifférence» et 
de «non-ingérence» face à l'Afrique du Sud. L'apartheid est une 
hypothèque qui a déjà coûté trop cher à l'Afrique australe en vies 
humaines détruites, en ressources gaspillées, et en décollage raté. 
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Le président de l'industrie du vidéo-
poker accuse Québec d'hypocrisie 

-i 

1-800-361-1992 
En 1992, le Canada célèbre son 125 e 

anniversaire et c'est la raison d'être de 
CANADA 125. Les gens de tous les coins du 
pays se joignent aux célébrations. 

Inscrivez un projet et faites-en un événe­
ment officiel de CANADA 125. Renseignez-

vous au sujet des programmes nationaux qui 
se dérouleront partout au pays. 

Appelez-nous sans frais, du lundi au 
vendredi, entre 8 h et 19 h (HNE). 

Notre service téléphonique est offert en 
français et en anglais. 

Personnes malentendantes, composez le 

ATME : 1 - 8 0 0 - 3 6 1 - 5 9 8 6 

1DERIC T R E M B L A Y 
de la Presse Canadienne 
QUÉBEC 

• Le président de la Corporation 
du loisir automatique du Québec 
(CLAQ), Jean-Pierre Auclair, ac­
cuse le gouvernement du Québec 
de faire preuve d'hypocrisie dans" 
le dossier des machines vidéos-
pokers. 

M. Auclair estime que Québec 
s'est employé à salir, ces deux 
dernières années, l'image de cette 
industrie pour mieux ensuite en 
ravir les fruits au secteur privé. 

«C'est quelque chose qui a été 
pensée d'avance, toutes ces mani­
gances depuis deux ans. On a tout 
fait pour rendre mon chien mala­
de. Quand un chien a la rage, on 
le tue», a lancé, en entrevue à La 
Presse Canadienne, M. Auclair, 
dont l'organisation regroupe 40 
exploitants de machines vidéos-
pokers, détenant 40 p. cent du 
marché de cette industrie. 

Cette «campagne de salissagc», 
explique M. Auclair , s'inscrit 
dans une stratégie visant à per­
mettre au gouvernement d'aller 
puiser des revenus supplémentai­
res de plusieurs centaines de mil­
lions de dollars chaque année. 

Depuis n o v e m b r e d e r n i e r , 
Québec a cessé d'émettre les per­

mis qui autorisent l'exploitation 
des appareils vidéos-pokers. 

Le ministre du Revenu, Ray­
mond Savoie, est en train actuel­
lement de revoir complètement 
la réglementation ayant trait à 
ces machines. 

Sous prétexte d'exercer un con­
trôle plus serré sur les activités de 
l'industrie, Jean-Pierre Auclair 
croit que Québec profitera de cet­
te révision essentiellement pour 
récol ter de nouvelles sommes 
d'argent. 

De plus, signale le président du 
C L A Q , Loto -Québec projet te 
d'implanter prochainement une 
nouvelle loterie télématique dans 
les brasseries et les bars du Qué­
bec, où l'on retrouve présente­
ment un grand nombre des appa­
reils vidéos-pokers en circulation. 

Pour M. Auclair, il ne saurait 
être plus évident que le gouverne­
ment ne s'intéresse en réalité qu'à 
la vache à lait que représente le 
jeu dans les différents établisse­
ments du Québec. 

Infestée d'illégaux 
Jean-Pierre Auclair admet sans 

embages, par ailleurs, que l'indus­
trie du vidéo-poker au Québec est 
actuellement infestée d'illégaux. 

Son association, précise-t-il, ré­
clame depuis longtemps que Que-

a Quelques 
, ils croyaient 

rêver en couleurs • 
Aujourd ils 

le film 
le Au milieu des années 80, Richard et Catherine Lord venaient de prendre leur retraite et rêvaient d< 

posséder une voiture fiable à un prix raisonnable. Ils avaient presque abandonné leur rêve lorsqu' ils sont 

entrés chez le concessionnaire Hyundai. Il a suffi d'une promenade dans une Excel 3 portes pour les 

convaincre que leur rêve pouvait devenir réalité. 

Quant aux coûts d'entretien, l'excellente garantie de Hyundai a fini de les rassurer. 

La Hyundai Excel leur a permis de profiter de leur retraite sans avoir à sacrifier leur mobilité. 

Récemment, ils ont rendu visite à leur concessionnaire Hyundai, qui les a toujours traités aux petits 

oignons. Et ils ont décidé de célébrer les années 9 0 dans une Excel neuve. 

, Richard aime le moteur de 1,5 litre à injection multipoints, contrôlée par ordinateur. Catherine a 

été impressionnée par la télécommande d'ouverture du volet de réservoir et du coffre arrière, qu'elle 

peut actionner sans bouger de son siège. 

En fait, elle s'est rendu compte que l'Excel est mieux équipée que toute 

autre voiture de sa catégorie. 

Les Lord sont content- d'avoir acheté une 4 portes. Comme le dit Richard : -C'est pratique H Y U R D P Ï I 
avec la ribambelle de petits-enfants... sans compter leurs amis!» Un achat intelligent. 

Excel 1992 CXL 4 portes 

Excel L. À partir de 7695 $. 
La petite voiture fiable, durable et maniable. (Disponible aussi en version 3 portes à hayon). Léquipement standard de la CXL comprend, entre autres : 

indicateur graphique au tableau de bord\banquette arrière à dossier rabattable 60/40; essuie*$ace à balayage intermittent; direction et freim servo-assistés; 

pneus radiaux Michelin toutes saisons ceinturés d'acier PI 75170 R-13; système de son à 4 haut-parleur avec lecteur de cassettes et radio AM/FM à 

synturdsation électronique. Toutes les witures Hyundai sont couvertes par la garantie $obale limitée de 3 ans/60 000 km et la garantie sur les éléments 

principaux de 5 ans/100 000 km. Renseignements complets aulnes du concessionnaire. 

* P.D.S.F. pour ('Excel /- 1992. Transport, immatriculation, frais de preparation ci taxes en sus. Renségne&vous auprès du concessionnaire sur les frais de transport et de préparation. 
Le concessionnaire peut vendre moins cher. 

Ol'KST 
Juykai H>uridai 
I.M. I , n avenue 
Ville ile fan* 453-6303 

Autos I u r o h i \ Inc. 
25(H). boul. Hébert 
Valleylield 377-W85 

Automobiles l'Isan Lté? 
1025. bout Hymus 
Dorval 083-5702 

Safari Automobiles Inc. 
300. rue Lafleur 
LaSalle 364-3124 

Jean Talon Hyundai 
3900 Jean Talon ouest 
Montreal 341-7100 

Excellence St-Eustachc 
Hyundai 
885 boul. Arthur Sauve 
St-Eustache 974-0440 

SUD 
Seray Auto Inc. 
730. boul. Périgny 
Chambly 443-8557 

Automobiles Corée 
I .onmji'uil Ltce 
1080. boul. Marie-Victorin 
Longueuil 070-2080 

Les Automobiles 
Cloginor Inc. 
359. rue Laberec 
St-Jean-sur-Richelieu 
348-0817 

I x Carrefour de la 
Voiture Importée Inc. 
2499; boul. Casavanl 
St-Hyacinthe 774-0344 

Châtcauguay Hyundai 
83. Sl-Jean-Haplisle 
Châteauguay 092-9030 

Hyundai Granby 
1190. rue Principale 
Granby 378-4000 

Hyundai Rive-Sud 
34 boul. Taschcreaii 
La Prairie 444-4244 

NORD 

Desmeules Hyundai 
1237, boul. 
des Laurent ides 
Ville de Laval 668-6393 

Hyundai Auto St-Jérome 
1180, boul. des 
Laurent ides 
St-Antoine 432-4252 

Hyundai Mont-Laurier 
1750. boul. Paquettc 
Mont-Laurier 023-5018 

Hyundai Val David - ENR. 
990. Route 117 
Val David 322-0020 

Chomedcy Hyundai 
2480. boul. Cure Labctlc 
Chomedey. Laval 
082-0000 

Hyundai Blainvillc 
1053. Curé Labelle 
Blainvillc 434-5484 

EST 

Pointe-aux-Trcmbles Hyundai Enr. 
12150. rue Sherbrooke est 
Montréal 045-2233 

Hyundai de Lanaudicre 
1105. de Lanaudière 
Jolictte 759-7009 

Coiteux Hyundai 
5187. avenue Kipineau 
Montréal 521-3201 

Excellence Hyundai 
1250 Marie-Victorm 
Tracy 743-1244 

Hyundai Rcpcntigny 
845 rue Notre Dame 
Repentigny 582-3182 

Métropolitain Hyundai 
4352 Métropolitain Lst 
Montréal 374-9110 

Hyundai s'implante chez nous pour mieux nous servir 

bec prenne les moyens nécessai­
res pour faire respecter la régle­
m e n t a t i o n a c t u e l l e , afin 
d'enrayer ces activités illicites. 

«C'est comme sur l'autoroute. 
Si vous mettez une limite de vi­
tesse à 100 knvh mais que vous di­
tes qu'il n'y aura aucun policier 
pendant la semaine qui s'en 
vient, vous pouvez vous imaginer 
à quelle vitesse les automobiles 
vont rouler», explique M. Au­
clair. 

H estime que 10 000 appareils 
vidéos-pokers sur 17 000 étaient 
exploités sans permis (avant que 
Québec ne cesse, en novembre, 
l'émission des permis), en raison 
«du laxisme des inspecteurs de la 
Régie des loteries du Québec et 
des corps policiers». 

M. Auclair rappelle, d'autre 
part, que son organisme s'était 
opposé, à la fin des années 70 , à la 
légalisation des machines vidéos-
pokers. 

«On craignait, se souvient M. 
Auclair, que ça crée une arrivée 
monstre de nouveaux opérateurs 
et probablement aussi la venue 
d'indésirables dans notre indus­
trie.» 

Mais en autorisant finalement 
l'exploitation des appareils vi­
déos-pokers, le gouvernement a 
encouragé l'industrie du loisir 
automatique â procéder à des in­
vestissements considérables dans 
cette nouvelle activité. 

«l'ai agrandi ma compagnie, 
j'ai investi des sommes énormes 
dans ça. l'ai agrandi mes locaux, 
j'ai engagé des techniciens, il y a 
eu une grande expansion», souli­
gne M. Auclair, dont l'entreprise 
c o m p t e m a i n t e n a n t 1 6 0 em­
ployés, comparativement à 32 au 
début des années 80. 

lean-Pierre Auclair juge donc 
absolument injustifiable la volte-
face actuelle du gouverment. 

Fête pour la plus 
vieille vache 
Agence Fmncc-Prese 

DUBLIN 

• Bertha, qui vient d'entrer dans 
sa 49e année et se trouve à ce titre 
être la plus vieille vache du mon­
de, a eu droit lundi à une vraie 
fête d'anniversaire dans son vil­
lage de Blackwater Bridge (sud-
ouest de l'Irlande), avec chan­
sons, pintes de Guiness et béné­
diction du prêtre. 

Bertha, achetée quelques livres 
le jour de la Saint-Patrick 1946 
par le fermier Jérôme O'Leary, a 
porté au cours de sa longue exis­
tence 39 veaux, vraisemblable­
ment un record. 

Depuis qu'elle est à la retraite, 
la vache s'est spécialisée dans les 
apparitions publiques afin d'ai­
der à collecter des fonds pour la 
recherche contre le cancer. 

« Elle est assez nerveuse quand 
elle est confrontée à beaucoup de 
monde, alors je lui donne un petit 
coup de whisky ou de gnôle pour 
la remettre d'aplomb.» 

Évadez-vous aux 
H E U R E S D E 

L À ' P L A C E 

^1 . t • 

* : 

Le jeudi 
19 mars, de 12 h à 13 h 

D A N I È L E 

Jeune chorégraphe parmi les plus 
douces de sa generation, Danicle 
Dcsnoycrs, directrice du Carré des 
Lombes, poursuit son parcours au 
sein de la nouvelle danse montréa­
laise. Elle se distingue par la 
rigueur, l'exigence et la singularité 
de son projet esthétique. 

Animateur: Henri Barras 

UArt du 
mouvement 

Banque Royale 
Billot: 5 S 
Apportez votre lunch 

Piano nobile 
Salle Wilfrid-Polletter 

Place des Arts 
Renseignement*: 285-4256 
Réservations: 842-2112 

LE DIMANCHE 2 2 MARS 1992 
A COMPTER DE 14 H 4 f i * Radio 
SUR LES ONDES DE • & Québec 

AVEC LES DROGUES, ON N'EST JAMAIS GAGNANT ! oQo (JLSGOlMHNLt KS 
Place i >u |>ui \ 

UANQUC ROYALE 
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Le français au travail fait des progrès mais il reste des «trous noirs» 
J E A N - P I E R R E B O N H O M M E 

• L'utilisation de la langue fran­
çaise, dans les entreprises indus­
trielles et commerciales du terri­
toire, progresse «relativement 
bien », malgré ce qu'on laisse sou­
vent entendre, mais il y a néan­
moins de dures poches de résis­
tance dans certains secteurs «ta­
bous» tels ceux de l'automobile et 
des secteurs de l'achat commer­
cial. 

C'est ce qu'a signalé hier le pré­
sident de l'Office de la langue 
française, M. Jean-Claude Ron­
deau. Le principal dirigeant de 
l'organisme responsable de mise 
en application de la Charte de la 
langue française s'exprimait hier 
dans le cadre des cérémonies 
d'ouverture de la «Semaine du 
français au travail». Cet événe­
ment annuel est organisé par 

l'Office; un second lancement se 
tiendra dans la capitale mercredi. 

M. Rondeau a fait sa revue gé­
nérale de la situation du français 
«au travail» juste avant qu'une 
«table ronde» ne se déroule sur 
la difficile question des pratiques 
linguistiques dans le secteurs des 
achats industriels et commer­
ciaux. 

Le président de l'Office, sans 
vouloir préjuger de la situation 
du français en milieu scolaire, a 
insisté sur les «remarquables pro­
grès» de la langue officielle dans 
le commerce et l'industrie mont­
réalais. 11 a du reste signalé les 
«efforts gigantesques» consentis 
par les commerçants et les indus­
triels pour se conformer aux dis­
positions de la loi et pour obtenir 
leurs certificats de francisation. Il 
a rappelé qu'il y a vingt ans seule­
ment, «quasi toute l'industrie 
opérait en anglais». En réalité, a-
t-il lancé, le Québec est en train 

Toronto : un membre de 
la Commission de police 
dans l'eau chaude après 
avoir tiré sur un voleur 
Norm Gardner prié de démissionner 

S U Z A N N E D A N S E R E A U 
de la Presse Canadienne 

TORONTO 

• Un membre influent de la 
Commission de police de To­
ronto est dans l'eau chaude 
après avoir tiré avec une arme 
semi-automatique sur un vo­
leur non-armé qui avait tenté 
de dévaliser sa boulangerie. 

Norm Gardner, conseiller 
du Toronto Métropolitain et 
vice-président de la commis­
sion de police, refuse de démis­
sionner car aucune accusation 
n'a été portée contre lui — 
pour l'instant. 

Un de ses collègues, le con­
seiller Brian Ashton, réclame 
publiquement sa démission et 
croit que la police devrait por­
ter des accusations contre lui. 

«Il faut empêcher que M. 
Gardner devienne une espèce 
de cause célèbre pour les parti­
sans de l'autodéfense, sinon 
vous allez voir des commer­
çants essayer de se faire justice 
eux-mêmes», croit M. Ashton. 

La présidente de la Commis­
sion de pol ice , Mme Susan 
Kng, a d e m a n d é s a m e d i à 
Gardner de démissionner. «II 
n'en est pas question à moins 
que l'on m'inculpe», a-t-il ré­
pondu dimanche aux médias. 

Hier, Mme Eng a réitéré sa 
demande, mais elle a indiqué 
que M. Gardner n'était pas 
obligé de démissionner tant 
qu'il ne sera pas accusé. 

La commission de police est 
dans une position embarras­
sante, dans la mesure où elle a 
maintes fois pris position con­
tre l'utilisation trop répandue 
des armes à feu dans le corps 
policier. De plus, la commis­
sion s'apprête à voter une mo­
tion contre la prolifération des 
armes à feu. 

Hier, Mme Eng a dit qu'elle 
avait été «très étonnée» d'ap­
prendre que son vice-président 
détenait un permis spécial de 
port d'arme. Selon le Toronto 
Sun. Gardner est aussi un col­
lectionneur d'armes. 

Légitime défense 
Le conseiller invoque la légi­

time défense pour justifier ce 
qui s'est passé vendredi soir 
dernier dans sa boulangerie de 
North York. 

Il dit que le voleur a pris la 
caisse et a agressé la préposée, 
une dame de 70 ans. avant de 
cour ir vers lui en c r i a n t : 
«Tire-moi, tire-moi». 

M. Gardner, qui venait de 

pointer son arme vers le voleur 
en lui disant de lâcher la cais­
se, a tiré un coup. La balle a 
atteint les deux jambes du vo­
leur. 

L'homme s'est sauvé, lais­
sant derrière lui un longue 
traînée de sang. Son complice 
et lui ont été rattrapes moins 
d'une heure plus tard. 

Le vok ur n'était pas arme, a-
t-on indiqué de source poli­
cière. 

Héros 
Sur les lignes ouvertes hier 

matin. M. Gardner est devenu 
un héros. La plupart des audi­
teurs qui se sont exprimés ont 
approuvé son geste éclatant. 
L'animateur lui-même Andy 
Barrie s'est plaint du nombre 
«effarant» de crimes contre la 
propriété commis à Toronto. 

Selon M. Gardner, «les gens 
sont écoeurés de voir que les 
mauvais s'en tirent toujours et 
que les victimes sont laissées 
pour compte avec leur souf­
france». 

Le fait que M. Gardner ait 
été armé d'un pistolet à main 
chargé ( un Glock 19 de 9 mm 
semi-automatique) a soulevé 
des questions a Toronto, où la 
ville refuse 95 pour cent des 
demandes de permis pour des 
armes à feu dans les commer­
ces. 

Et puis on a appris hier que 
M. Gardner était l'une des ra­
res personnes — on en dénom­
bre moins de dix — à détenir 
un permis spécial qui lui don­
ne le droit de se déplacer avec 
un pistolet chargé. Ce genre de 
permis n'est habituellement 
accordé qu'aux juges, aux pro­
cureurs ou à des témoins qui 
ont reçu des menaces de mort. 

M. Gardner a déjà reçu de 
telles menaces, «l'ai envoyé 
bien du monde en prison, alors 
je dois me protéger», a-t-il ex­
pliqué, ajoutant qu'il lui arri­
vait souvent de se promener 
avec son arme. 

En 1986, lorsqu'il a été élu à 
la commission de police de To­
ronto, M. Gardner avait dit 
que les comerçants devraient 
s'armer contre les voleurs . 
C'est justement ce genre de 
chose que le conseiller Ashton. 
la commission de police et aus­
si la police provinciale veulent 
éviter. 

D ' a u t r e part , un p o r t e -
parole de la police de Toronto, 
le sergent N o m Miles, a indi­
qué qu'on ne saurait pas avant 
la semaine prochaine si des ac­
cusations seront portées contre 
M. Gardner. 

Fausses bombes dans deux 
écoles de Valleyf ield 
G I L L E S S T - J E A N 

• La police de Valleyfield a entre­
pris son enquête hier afin de dé­
couvrir le ou les mauvais plai­
sants qui ont placé de fausses 
bombes dans les escaliers de deux 
écoles s ituées dans le quartier 
Saint-Eugène, ce qui a forcé les 
autorités à mettre q u e l q u e 6 7 0 
élèves en congé forcé jusqu'à ce 
matin. 

Les fausses bombes, composées 
de tuyaux de carton d'une lon­
gueur d'environ 25 cm, reliés en­
tre eux par du ruban adhésif et 
apparemment branchés à des 
mouvements d'horlogerie par des 
fils de couleur, avaient été fixés 
par du ruban adhésif aux rampes 
des escaliers des écoles Saint-Eu­
gène Ct Jonathan. 

La police de Valleyfield a été 
p r é v e n u e de la p r é s e n c e des 
«bombes» vers 8 h. 

Pour d o n n e r d a v a n t a g e le 
change, les fabricants avaient col­
lé dans les vitres des portes un 
avis de ne pas se fier à «l'autre», 
c'est-à-dire la fausse bombe qu'on 
ne manquerait pas ^e découvrir à 

de «faire le plein de français» 
dans le domaine économique. 

Pour le démontrer , le haut-
fonctionnaire a donné des chif­
fres. Les deux tiers, environ, des 
grandes industries et entreprises 
(80 p. cent des petites et moyen­
nes) ont obtenu leurs certificats 
de francisation. 

Par ailleurs les grands hôpitaux 
de culture anglaise de Montréal 
«se sont plies aux règles du jeu de 
la Charte» et offrent un mini­
mum de services en français. 
Dans d'autres domaines, aussi, 
notamment celui de l'utilisation 
des logiciels le français progresse 
«constamment». 

La proportion des logiciels uni-
lingues anglais a diminué de 37 è 
23 p. cent ces dernières années et 
le nombre des travailleurs qui uti­
lisent généralement le français au 
travail à Montréal a augmenté de 
51 à 56 p. cent. Le portrait de la 

l 'autre e n d r o i t . Les autori tés 
n'ont donc pas pris de risque et 
ont fait appel aux experts en ex­
plosifs de la Sûreté du Québec, 

3ui ont fait sauter les colis à l'aide 
'un robot. 
La première «bombe» a sauté à 

10 h 20. à l'école Saint-Eugène, 
une institution qui dispense le 
cours primaire à 270 enfants; 
l'autre a sauté une heure plus tard 
à l'école Jonathan, qui accueille 
400 jeunes du premier cycle de se­
condaire. 

Le directeur général de la Com­
mission scolaire de Valleyfield, 
M. Michel Saint-|acqucs. a indi­
qué lors d'un entretien téléphoni­
que que c'était la première fois à 
sa connaissance qu'on faisait face 
à des fausses bombes si bien faites 
dans une école de la région. 

«D'ordinaire, a-t-il dit mi-fi­
gue-mi-raisin, ce genre d'appel ne 
survient que lorsqu'il fait beau, et 
c'est surtout à la polyvalente. 
Espérons que ça ne se multipliera 
pas...» 

Hier après-midi, le responsable 
de l'enquête, le détective Gaétan 
Daigneault , croyait avoir une 
bonne piste en vue. 

situation du français à Montréal 
serait donc ainsi «relativement 
positif». 

Ceci dit, M. Rondeau ne refuse 
pas de voir «la moitié du verre 
qui est vide», les «trous noirs» 
qui restent. Les départements des 
achats des produits et des services 
dans le commerce et l'industrie, 
par exemple, sont des sujets de 
«préoccupation majeure». Il y a 
là tout un secteur d'activité écrite 
relative aux bons de commande, 
aux effets de commerce, aux noti­
ces d'utilisation qui se déroule 
encore beaucoup en anglais. Des 
représentants de l'industrie et du 
gouvernement, notamment Mme 
Viv iane Julien, du groupe La 
Baie, et MM. Monet Ouellet (Mi­
nière Québec-Cartier) et Claude 
Tremblay, (Ministère des appro­
visionnements) sont venus témoi­
gner à cet égard. On constate.par 
exemple que le gouvernement se 
trouve dans l'impossibilité d'ob­
tenir en français les manue l s 

d'utilisation de la grande machi­
nerie dont il fait l'acquisition. 

La s i t u a t i o n n'est pas très 
bonne dans l'industrie de la pro­
duction automobile. M. Rondeau 
a signalé à La Presse qu'aucun des 
grands producteurs automobile 
n'a encore obtenu de certification 
de francisation. Il s'agit là, signa-
le-t-il, d'un domaine industriel 
«véritablement ct inexplicable­
ment tabou». Les dirigeants, indi-
que-t-il, sont passifs à cet égard ct 
les ouvriers d'expérience insis­
tent encore pour nommer les pie-
ces d'automobile en anglais. Les 
employés ayant une certaine an­
cienneté, continuent de percevoir 
l'utilisation du français en milieu 
de travail comme une pratique 
«féminine» et pour le moins as­
sociée à la préciosité; il s'agit là, 
dit-il, d'une situation reprehensi­
ble «unique au monde» qui reste 
à analyser. 

En tout cas, a-t-il fait valoir, les 
consommateurs québécois, sont. 

à cet égard, «extrêmement pa­
tients», plus tolérants que les au­
tres citoyens du monde; il suffi* 
rait, dit-il, pour «changer la situa­
tion et se faire respecter* qu'ils 
cessent d'acheter les produits qui 
ne se conforment pas aux valeurs 
nationales. 

L'Office de la langue française 
a profité de cette séance d'ouver­
ture, hier, pour lancer des lexi­
ques techniques: un vocabulaire 
anglais-français du magnétoscope 
et du caméscope; un vocabulaire 
des tours et du tournage des mé­
taux et un document d'informa­
tion sur le terme «place». La Pla­
ce des Arts, si l'on veut savoir, est 
improprement nommée. L'Office 
a aussi amélioré son service du 
«Té léphone l inguist ique» qui 
permet aux citoyens de connaître 
le juste usage des mots ct locu­
tions. On compose ainsi, pour 
mieux parler français, le 8 7 3 -
9999. 

DE QUOI SE COMPOSE LA 
ROBE DES ANNEES 

Si vous deviez vous constituer une garde-robe de base à partir de zéro, 

par quels complets devriez-vous commencer? Combien vous en 

faudrait-il? Combien cela coûterait-Il? 

J'ai déjà répondu à toutes ces questions en 1968 et quand je relis ce 

que je disais alors, mes réponses n'étaient guère différentes de celles 

que je donne aujourd'hui. 

Du point de vue du style, le choix est évidemment beaucoup plus 

vaste maintenant. 

Selon votre goût personnel, votre style de vie et l'image que 

vous voulez projeter, vous pouvez choisir entre le complet nord-américain 

traditionnel, les classiques d'inspiration britannique, l'européen 

de tradition et l'œuvre des maîtres italiens. Chacune de ces catégories 

offre des interprétations variées de la part des divers designers. 

«Allons Harry, venons-en aux faits» 

LA GARDE-ROBE DE SIX COMPLETS 
Commencez par un complet bleu marine, uni ou à fines rayures. 

En optant pour un motif aussi discret que possible, vous serez habillé 

comme il faut pour virtuellement toutes les occasions, sauf à un couronne­

ment et quand le genre de réception exige l'habit. Choisissez-le droit 

ou croisé, à votre goût. 

Prenez ensuite un gris foncé. Le mieux est sans doute de choisir 

un tissu uni mais rien ne vous empoche d'essayer les motifs à rayures, 

à chevrons ou peau de requin, en coupe droite ou croisée, pourvu-et -

j'insiste sur ce fait-que ce soit dans les gris foncés. 

Complets numéro trois et quatre: gris oxford et bleu moyen. C'est 

l'occasion de choisir des rayures ou un classique pic à pic. 

Après cela, vous pouvez vous permettre quelques écarts. Comme 

cinquième complet de votre garde-robe de base, j'en suggère un que je 

n'aurais pas pu recommander en 1968 : un complet olive ou brun-olive 

dans les tons frais (qui vont merveilleusement avec une chemise bleue). 

Et pour le dernier des six complets, je vous donne le choix. 6a: le 

Prince de Galles ou le carreaux glen en noir et blanc qui donne une 

tenue d'affaires classique non négligeable. Ou 6b: un pied-do-pou le 

en noir et blanc. 

Votre dernier achat n'a rien d'un complet: il s'agit d'un blazer 

bleu marine droit ou croisé porté avec un pantalon gris oxford. 

Dans toutes les professions, sauf les plus vestimentairement exigeantes, 

c'est une tenue parfaitement acceptable pendant la journée et bien sûr 

aussi, le soir. 

Comme fil conducteur unissant tous ces choix, laissez-moi insister 

sur l'importance des tissus pure laine qui ont meilleur aspect et tiennent 

mieux la forme. 

Tout autre choix implique une garde-robe de moindre qualité. 

LE CHOIX VOULU 
Vous avez ma recommandation: six complets plus, peut-être, 

un blazer, devraient faire l'affaire. Souvenez-vous que les tons foncés 

sont plus élégants, font plus professionnel, ont un aspect plus riche. 

Changez de coloris et de motifs d'un complet à l'autre, et, avec lu choix 

voulu de chemises et de cravates, vos six complets vous donneront 

l'illusion d'en avoir douze. Vous pouvez changer le caractère du complet 

grâce au choix de la chemise et de la cravate (notre personnel se fera 

un plaisir de vous en faire la démonstration). 

Et la facture, au bout du compte? D'une part, je ne m'attends pas 

à ce que vous achetiez tout ce que j'ai mentionné d'un seul coup. Par 

ailleurs, vous possédez fort probablement déjà une partie de la garde-

robe de base. Mais comme points de repère, disons que les complets 

d'un magasin Rosen coûtent de 495 è 995 $ (ils s'étagent en moyenne 

entre 595 et 795 $). Nos chemises vont de 55 à 125 $ et nos cravates 

de 40 à 100$. 

Avant de vous laisser inspecter vos placards, je dois vous dire que si 

ce que j'ai décrit est bien «la garde-robe des années 90-, cela ne veut 

pas dire qu'elle vous durera jusqu'au deuxième millénaire. 

Quoique l'on rencontre encore en ville des complets Harry Rosen 

achetés quand j'ai parlé de la garde-robe de base, en 1968 
\ous avez une question pour Harry? Envoyez-lux un mot. Sous publierons 

bien d'autres annonces 'Demandez à Harry. Uruillez limiter vos questions 

au sujet de IhabtUement masculin. Harry est à court de réponse* sur notre 

râle sur terre. Éctivtl à •Demandez à Harry de vous aider. • Harry Rosen 

Centre Rockland. 2305. Chemin Rockland. Mount Royal. Québec H3PSE9. 

HARRY ROSEN 
CENTRE ROCKLAND • 735-6227 ^FAIRVIEW POINTE CLAIRE • 695x8921 • CARREFOUR LAVAL • 686-1161 
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Séisme en Turquie: les secours ont été lents à s'organiser 
De nombreuses personnes sont laissées sans abri et un millier de tentes ont été volées 

Italie 
(près de Naples) M 

23 nov. 1980 -
2 916 morts 

Turquie 
Erzurum30oct. 1983 

2 000 morts 

Erzincan 
13 mars 1992 
de 1 000 morts plus 

Associât cil Press 

Arménie 
7 dec. 1988 
de 25000 

à 60 000 morts 

•:-:>:-::>:S:":>::i 

-

Tadjikistan 
23jan. 1989 

de 257 
à 1400 morts 

m 

Mexico 
19 sept 1985 
5 000 morts 

Algérie 
(El Asnam) 
10 ce:. 1980 
2 590 morts 

Afghanistan 
1er fév. 1991 
1 500 morts 

San Salvador 
10od 1986 
1 400 morts 

Yemen 
(Dhamar) 

13 déc. 1982 
3 000 morts 

Iran (nord) 
21 juin 1990 
36 893 morts 
Iran (sud-est ) 
28 iutt. 1981 
1 300 morts 

(Philippines (Luzon) 
16JUH.1990 
1 641 morts 

Inde (nord) 
20 od. 1991 
1 500 morts 

LES SEISMES 
LES PLUS MEURTRIERS 
DEPUIS 12 ANS 

Les ceintures 
sismiques 

de notre planète 
( fouet : UNESCO) 

AFP infographie - Patrice Deré 

ERZINCAN. Turquie 

• Alors que l'espoir de trouver de 
nouveaux survivants s'amenuisait 
rapidement 72 heures après le 
premier séisme d'Erzincan, les 
premières critiques se sont faites 
jour hier pour dénoncer la len­
teur et la désorganisation des se­
cours — avec notamment un dé­
tournement de l'aide. 

Selon un bilan presque défini­
tif, le séisme, d'une magnitude de 
6.8 sur l'échelle de Richter, aurait 
fait environ 800 morts au pire et 
180000 sans-abri, selon les auto­
rités et les organisations d'aide. 

Vivant depuis trois jours dans 
le froid et souffrant de la faim, 
des centaines de personnes, le vi­
sage marqué par l'angoisse, se 
sont rassemblées autour des bu­
reaux du gouverneur de la pro­
vince pour tenter d'obtenir des 
suppléments d'aide humanitaire. 

Des tentes ont été dressées dans 
toutes les rues de la ville. Des mil­
liers de survivants et de sans-abri 
tentaient de se rassurer autour de 
feux de camps alors que la tempé­
rature descend en-dessous de zéro 

la nuit. Beaucoup refusaient de 
retourner chez eux après le deux­
ième séisme qui a frappé la région 
dimanche soir. 

Des milliers de couvertures, de 
tentes et du matériel d'aide d'ur 
gence ont été acheminés vers cet­
te région depuis la catastrophe de 
vendredi soir. Trois hôpitaux 
provisoires et trois cuisines mobi­
les ont été installés dans la ville 
où l'eau courante est rare. 

Sur place, l'équipe de Médecins 
sans frontières a pu débarquer 
sans problème les 15 tonnes de 
matériels qu'elle avait emportées. 
Les autres équipes françaises de 
secours arrivées dimanche se sont 
mises au travail, mais il est trop 
tôt pour évaluer les effets de leur 
mission. 

Vingt-neuf tonnes de vivres, 
sept unités de purification de 
l'eau et deux hôpitaux de campa­
gne de 200 et 50 lits ont été en­
voyés par le Comité international 
de la Croix-Rouge et du Crois­
sant-Rouge. 

Une mission du Secours popu­
laire français doit partir mardi 
pour l'est de la Turquie afin de 
distribuer des matériels de pre-

Nous avons créé le Club des Gouverneurs 
parce que nos meilleurs clients 

étaient pressés de partir. 
Les gens d'affaires n'ont généralement pas de temps à perdre 

lorsqu'ils descendent à l'hôtel. 
Réunions, repas d'affaires, visites chez les clients, un agenda 

chargé qui ne leur laisse souvent pas le loisir d'être très patient! 
C'est en pensant à eux que nous avons conçu le Club des Gouverneurs. 

Le Club des Gouverneurs offre à ses membres toute une gamme 
de services personnalisés. En plus de formalités d'arrivée et de départ 
rapides et simplifiées, la carte de membre donne accès à des 
chambres de catégorie supérieure à des tarifs préférentiels dans tous 
nos hôtels. Les membres profitent d'un système de réservations 

garanties ou d'hébergement gratuit, d'une occupation double sans 
frais supplémentaires et de la possibilité de quitter la chambre à 
15 heures. L'adhésion est gratuite. 

Pour devenir membre du Club des Gouverneurs ou pour obtenir 
de plus amples renseignements sur les services offerts à nos 
membres communiquez avec nous en composant le 
1 800 463-2820. 

oQo 

'Aûroplan 

HÔTEL 
DES GOUVERNEURS 

Montréal (!*• Grand). Montréal iPlaci* Dupub). 
(jongiu-uil (lk- Charron), lavai. Québec (Place Haulevffle). 

Sainte-Foy. Trois-Rivières Sherbrooke, Chkoutimi, 
Septllo, Kimou*ki. Malanc. 

miere nécessite aux populations 
des zones les plus reculées. 

Des sauveteurs allemands, amé­
ricains, danois et italiens partici­
pent aussi aux recherches avec 
des chiens et des grues même s'il 
reste peu d'espoir de trouver de 
nouveaux survivants. Les équipes 
de secours suisses ont ainsi décidé 
hier soir d'abandonner les re­
cherches et de rentrer aujour­
d'hui en Suisse, selon le départe­
ment fédéral des Affaires étran­
gères. 

Des journaux locaux ont dé­
noncé le manque d'organisation 
de équipes de secours et la lenteur 
de la réaction du gouvernement 
dans un pays habitué aux phéno­
mènes sismiques. 

De nombreuses personnes sont 
laissées sans abri, selon les mé­
dias turcs. Un député a même an­
noncé qu'un mill ier de tentes 
avaient été volées. 

Le quot id ien stamboul iotc 
«Milliyet» a révélé que du maté­
riel d'aide était vendu au marché 
noir, une toile de tente atteignant 
deux millions de lires turques 
(environ 400$ CAN) et une cou­
verture 100000 lires. 

Les efforts des équipes de sau­
veteurs se concentraient sur les 
bâtiments les plus importants, 
notamment les restaurants où de­
vaient se trouver de nombreux 
clients au moment du séisme. 
«Dans la mesure où nous n'avons 
pas suffisamment d'équipements 
lourds, nous avons défini des 
priorités en fonction du nombre 
de personnes» supposées être 
sous les décombres, a explique un 
policier turc 

Dimanche, le gouvernement 
turc a annoncé l'ouverture d'une 
enquête sur les constructions à 
Erzincan. Selon le journal «Tur-
cuman», il était illégal de cons­
truire des immeubles de plus de 
trois étages dans cette ville en rai­
son des risques de tremblement 
de terre. Or, la plupart des quel­
que 200 immeubles qui se sont ef­
fondrés avaient quatre ou cinq 
étages. 

«On va un peu vite pour les 
destructions des bâtiments», a 
déclaré le colonel français |ean-
Pierrc Scabello. commandant du 
détachement « Intervention ca­
tastrophe ». «Il faut arrêter les 
opérations d'éradication par des 
engins massifs, il faut temporiser 
pour nous laisser le temps de re­
garder à l'intérieur des ruines», a-
t-il dit, tandis qu'il cherchait des 
responsables à la préfecture d'Er­
zincan pour faire «arrêter les bul-
dozers». 

Il faut «arrêter le massacre», 
affirme pour sa part le médecin 
commandant français Michel Or-
cel dans le bloc opératoire de 
campagne tout neuf installé dans 
les ruines de l'hôpital de la sécuri­
té sociale d'Erzincan. «C'est tou­
jours le problème dans ce genre 
de catastrophe, on met sur les rui­
nes des engins qui écrasent tout », 
ajoute ce commandant de pom­
piers. Il rappelle que le problème 
avait été le même en Arménie 
(décembre 1988) et à Mexico (sep­
tembre 1985). 

«Il nous faut encore trois ou 
quatre jours», dit-il rappellant 
qu'en Arménie, les équipes de 
sauveteurs i n t e r n a t i o n a u x 
avaient sorti des rescapés des rui­
nes six jours après le séisme. 

rand partenaire 
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8C-LAREAU m e , 
GRANDE VENTE DE SURPLUS D'INVENTAIRE 

LES 
PRIX J E E P 

CHEROKEE 
. LAREDO 26K 

tqu'pcmont L T D . 
'rems A B S . boite aut.. 

toit ouvrant, voiture 
de demonstration. 

I3j47t 

LES 
PLUS 
BAS 

Ho 

Le juge revient sur sa 
décision : Butler ne 
sera pas castré 
d'après AP 

s, 

'S* 
JEEP 

CHEROKEE 
LAREDO 26J 

Boite aut..volant cuir 
Inclinable, radio cass. Stereo 4 ht"? 

voiture de démonstration 

18935s 
No de stock 6595 

GARANTIE 3 ANS 60000 KM PARE-CHOCS À PARE-CHOCS 
ou 

1 AN 20000 KM-7ANS 115000 KM. 
Prix hors taxes, rabais inclus, frais de transport en sus. 
L E SEUL CONCESSIONNAIRE J E E P EAGLE 
DU CENTRE-VILLE 1824, rue Sainte-Catherine O. - 9 3 7 - 9 5 5 1 
ou financement à partir de 3,9% Valable durant 15 jours. 

Jeep 
Eagle 

HOUSTON 

• Le juge Michael McSpaddcn est 
revenu hier sur sa décision d'au­
toriser le violeur présumé Steven 
Allan Butler à se faire éraasculer 
au lieu de subir son procès pour 
le viol d'une adolescente de 13 
ans, expliquant qu'un chirurgien 
n'avait pu être trouvé pour prati­
quer l'opération. 

Le juge a également décidé de 
ne plus s'occuper du dossier de 
Butler. Aucune date n'a été fixée 
pour la tenue du procès. 

Le 6 mars, Butler, âgé de 28 
ans, avait demandé à être émas-
culé plutôt que de passer sa vie 
derrière les barreaux s'il était re­
connu coupable de viol. 

Samedi, sa famille s'était entre­
tenue en privé avec le juge pour 
lui prier de pas accéder à cette de­
mande et d'envisager d'autres so­
lutions. Accompagnées de leur 
avocat, Charles Freeman, les cinq 
soeurs de Steven Butler avaient 
dit estimer que ce dernier n'avait 
pas formulé cette requête de son 
plein gré. 

La semaine dernière, le juge 
Michael McSpadden avait accep­
té la demande de Butler, en souli­
gnant que celui-ci demeurerait en 
libération conditionnelle pen­
dant dix ans après sa castration. 11 
avait souligné qu'un chirurgien 
s'était dit prêt à pratiquer l'opéra­
tion. Néanmoins, la publicité en­
tourant cette cause l'avait ensuite 
amené à se rétracter. 

L'affaire a fait énormément de 
bruit, les adversaires de la castra­
tion affirmant qu'il s'agissait là 
d'un procédé barbare qui ne fai­
sait rien pour traiter le viol, tan­
dis que les activistes noirs soute­
naient que cette mesure était mo­
t ivée par des visées raciales, 
Butler étant lui-même noir. En­
fin, un groupe de défenseurs des 
droits civiques de Houston avait 
fait savoir qu'il s'efforcerait de 
faire destituer le juge pour avoir 
approuvé une telle solution. 

Butler était en liberté condi­
tionnelle pour une affaire de con­
duite indécente à l'endroit d'une 
fillette de 7 ans lorsqu'il fut arrê­
té, en avril dernier, et accusé du 
viol d'une adolescente de 13 ans. 
agression pour laquelle il subit 
son procès actuel. 

Pour ne pas recevoir votre 
remboursement en retard.. 

Beaucoup de gens remplissent leur déclaration 
de revenus avec soin, mais négligent certains 
détails qui peuvent faire une grande différence. 
Leur adresse, par exemple. Lorsqu'une adresse 
est inexacte ou incomplète, le remboursement 
d'impôt risque malheureusement d'être retardé 
ou envoyé à la mauvaise adresse. Si vous 
prévoyez déménager, indiquez votre nouvelle 
adresse sur votre déclaration. Si vous ne la 
connaissez pas encore, appelez-nous dès que 

vous le saurez afin que nous puis­
sions mettre votre dossier à jour. 

Autre détail important : incluez 
dans votre déclaration tous les 

feui l lets pour appuyer vos 
demandes de crédits ou de 
déductions. Votre rembourse­
ment pourrait être retardé si 

nous devons communiquer 
avec vous pour obtenir l'infor­
mation manquante. 

À compter de cette année, vous 
pouvez aussi choisir de faire déposer 

votre remboursement d'impôt directement dans 
votre compte au moyen de notre service du dépôt 
direct. Pour ce faire, utilisez la formule de 
demande du dépôt direct qui figure dans votre 
guide d'impôt. 

On vous Milite les choses 
Revenu Canada 
Impôt 

Revenue Canada 
Taxation Canada 

P R O ] ET D E G E S T I O N 
I N T É G R É E D E S D É C H E T S 

LA RÉGIE R É P O N D 
À V O S Q U E S T I O N S 

P A R T I C I P E Z 
A U X S O I R É E S D ' I N F O R M A T I O N 

L'étude d'impac: étant terminée, la Régie organise une deuxième série 

de soirées d'information sur son projet de gestion intégrée 

des déchets. Ces soirées se tiendront dans l'est de Montréal 

et à Saint-Laurent où il est prévu d'implanter les équipements. 

Les soirées auront lieu aux dates et lieux suivants a I9h00. 

Montréal-Est 24 mars 1992 Centre récréatif Edouard-Rivet 

I l I I ! , rue Notre-Dame est 

Mercier-Est 25 mars 1992 École Louise-Trichet 2800. rue Lapomte 

Anjou 30 mars 1992 Hôtel de Ville 7701. Louis-H.-Lafontame 
Pointe-aux-Trembles 31 mars 1992 Centre communautaire 

de loisirs Roussin 12 125. rue Notre-Dame est 

Rivière-des-Prairies I" avril 1992 Centre communautaire 
Rivière-des-Prairies 9140, rue Perras 

Saint-Laurent 2 avril 1992 Hôte! de Ville 777, boul. Laurentien 

Les citoyens et citoyennes qui désirent poser des questions ou émettre un avis 
s'inscrivent sur place. Des documents d'information sont disponibles dans les 
hôtels de ville et bibliothèques des 27 villes de banlieue de l'île de Montréal. 

Téléphone: 287-8624 

j f j j F k Régie intermunicipale de gestion 
des déchets sur l'île de Montréal 

POUR UN TEMPS LIMITE SEULEMENT, VOS CONCESSIONNAIRES FORD 
ET MERCURY VOUS OFFRENT D'ÉCONOMISER À L'ACHAT DE LA NOUVELLE 
LX-E 350* 4 PORTIÈRES SPÉCIALEMENT ÉQUIPÉE. CLIMATISEUR INCLUS! 

E N C O R E P L U S D ' É Q U I P E M E N T . . . 

d e Ford 
Elle n'a pas fini de vous étonner! 

• MOTEUR 4 CYLINDRES DE 1.8L À DACT/16 SOUPAPES 
• CHAUFFE-MOTEUR 
• BOÎTE AUTOMATIQUE À 4 VITESSES SURMULTIPLIÉE 
• DIRECTION ASSISTÉE 
• CLIMATISEUR 
• PROGRAMMATEUR DE VITESSE 
• VOLANT SPORT RÉGLABLE 
• GROUPE ÉCLAIRAGE/MIROIR DE COURTOISIE ÉCLAIRÉ SUR LES DEUX 

PARE-SOLEIL 
• SIÈGES BAQUETS SPORT INCLINABLES 

s i ooo$*ï«S^* , For t- t a „ 

• SONORISATION HAUTE QUALITÉ: RADIO A M / F M STÉRÉO ÉLECTRONIQUE 
AVEC LECTEUR DE CASSETTES ET MONTRE 

• RÉTROVISEURS EXTÉRIEURS SPORT À COMMANDE ÉLECTRIQUE 
• OUVERTURE À TÉLÉCOMMANDE DU (OFFRE À BAGAGES 

ET DE LA TRAPPE À CARBURANT 
• FREINS ASSISTÉS AUX 4 ROUES 
• PNEUS P185 /60R14 82H, HAUTE PERFORMANCE 
•JANTES STYLISÉES EN ALUMINIUM 
• SPÉCIAL 3 5 0 ' DE MONTRÉAL: LETTRAGE ET APPLIQUES LATÉRALES, 

AILERON SPORT SUR LE COUVERCLE DU COFFRE À BAGAGES 

D'ALLURE JEUNE, DYNAMIQUE, LA NOUVELLE LX-E 350 VOUS SURPRENDRA EN TOUT POINT! 
FAITES-EN L'ESSAI CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE FORD OU MERCURY. 
MUSES EN ARGENT U TAUX DE FINANCEMENT DU MANUFACTURIER OFFERTS SUR PLUSIEURS AUTRES PRODUITS 
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L E S C O N C E S S I O N N A I R E S 

FORD m I MERCURY1 m 1 L I N C O L N ! 
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Le Hir invoque la Convention de la Baie James 
H O L L A N D E P A R E N T 
de la Pi esse Canadienne 

MONTRÉAL 

• L'Association des manufactu­
riers du Québec ( A M Q ) a signalé 
hier aux lnuit et aux Cris qu'en 
signant la Convention de la Baie 
James (en 1975), ils ont perdu le 
droit de s'opposer aux projets de 
développement d'Hydro-Québec 
et ont renoncé à invoquer des fac­
teurs ou répercussions sociologi­
ques pour ce faire. 

Le directeur général de l 'AMQ, 
Richard Le Hir, a fait cette mise 

au point (dans un mémoire qui 
devait être présenté en fin de soi­
rée) alors qu'il participait au lan­
cement à Montréal des audiences 
publiques sur le projet Grande-
Baleine qui se déroulent jusqu'à 
jeudi inclusivement. 

Pour appuyer ses dires, M. Le 
Hir a fait la lecture de plusieurs 
paragraphes de la Convention de 
la Baie lames. 

Il a dit se douter que ses com­
mentaires ne feraient pas l'unani­
mité, mais a fait valoir qu'il fal­
lait que les lnuit cl les Cris respec-
tent leur signature et les 
préoccupations des manufactu­

riers et des milliers de travail­
leurs québécois de la construction 
désireux de travailler. 

Aux yeux de M. Le Hir, « la vio­
lation de la Convention ou les re­
tards indus à lui donner son plein 
effet reviennent sur le plan éco­
nomique, à tout le moins, à pren­
dre le gouvernement et la popula­
tion du Québec en otage, à exer­
cer sur eux un chantage odieux et 
à obtenir indirectement ce qu'ils 
n'ont pas obtenu directement 
dans le cadre de la Convention 
qui a été signée librement de part 
et d'autre». 

Aux commissaires des quatre 

organismes qui mènent conjoin­
tement la consultation, soit le Co­
mité d'évaluation ( C O M E V ) (où 
Ton retrouve des représentants 
d'Ottawa, du Québec, des Cris), 
la Commission de la qualité de 
l'environnement Kativik (du 
Québec et des lnuit), le Comité 
fédéral d'examen au nord du 55c 
parallèle (d'Ottawa et des lnuit) 
et la Commission fédérale d'exa­
men des évaluations environne­
mentales (d'Ottawa), M. Le Hir a 
soutenu que leur rôle se limitait à 
l'examen des impacts environne­
mentaux du projet de Grande-Ba­
leine. 

«Le rôle des commissions ici 
rassemblées n'est pas de remmet-
tre en cause le développement 
économique du Québec ni d'éva­
luer si ce développement aurait 
dû se faire autrement ou com­
ment il devra se faire dans le fu­
tur, mais bien d'examiner les im­
pacts environnementaux du pro­
jet Grande-Baleine.» 

11 a ensuite vanté les mérites 
environnementaux du recours à 
l'hydroélectricité comme source 
d'énergie comparativement au 
charbon, gaz et pétrole et a souli­
gné les limites des mesures de 
conservation d'énergie. 
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C'est pourquoi Chevrolet s'est engagé à offrir plus de sécurité 
à plus de gens. Et de la sécurité, la Cavalier vous en propose 
plus que jamais. Pour aussi peu que 10798$*, la Cavalier 1992 

* vous offre désormais en équipement de série : 

• Freins antiblocage (ABS) • Volant de sécurité autobasculant 
Verrouillage automatique des portes • Carrosserie en acier galvanisé 

• Garantie de 3 ans/60 000 km sans franchise 
Économie d'essence: 9,9 1/100 km en ville; 6,2 1/100 km sur la route1 

Il est maintenant facile de comprendre pourquoi 
la Cavalier a été la voiture la plus vendue au pays en 1991 

selon la Motor Véhicule Manufacturers Association. 

Pour un temps limité, profitez d'une remise de 1000$'du manufacturier. 

Obtenez jusqu'à 500$*" de rabais supplémentaire 
en choisissant une Cavalier RS ou Z24 équipée de: 

Radio AM/FM stéréo avec lecteur 
de cassettes et haut-parleurs à plus 
large bande passante 
Régulateur électronique de 
vitesse avec dispositif de reprise 
Filet de charge de coffre 
Lève-glaces électriques 
Porte-bagages de toit 
(familiales seulement ) 
Colonne de direction réglable 
Tilt-Wheer (de série dans la Z24) 

CHEVROLET 

Vous avez tout compris 

•P.O.S.F. Transport et taxes de vente en sus. Le concessionnaire peut vendre à moindre prix. " L a T P S . est incluse dans la remise. Offre valide pour un temps limité. 
Cette offre ne peut être utilisée en combinaison avec une autre offre et n'est applicable qu'a la livraison à l'usager sur les voitures neuves et en démonstration. Voyez votre concessionnaire pour plus de détails. 

• • 'Offre valable pour un temps limité et seulement à l'achat du groupe d'équipement 1SB ou 1SC. Voyez votre concessionnaire, t Selon le guide de consommation de carburant 1902 de Transport Canada. 

EN CAS DE 
PANNE  

ELECTRIQUE  
EN HIVER :  

VOYEZ CLAIR ! 
• Si vous êtes seul à être 

affecté par la. panne, 
communiquez avec 
Hydro-Québec. 

•Fermez tous les inter­
rupteurs et les appareils 
électriques. 

• Fermez les portes des \ 
pièces inutilisées. 

Après plus de 24 heures 
suivez ces conseils: 

•Videz le chauffe-eau et 
fermez le disjoncteur. 

•Fermez la conduite 
d'eau principale. 

Pour plus de renseigne­
ments, procurez-vous 
le dépliant "Guide aux 
citoyens en cas de sinistre 
à votre bureau 
Accès Montréal. 

M 

PREVOYONS 
L'IMPRÉVISIBLE 

Ville de Montréal 

L J 


